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D----··..·....·.-..·--·····..- ..-·----· Introduction

Comme le rappelle avec justesse Claude Lévi-Strauss dans sa
préface à l'ouvrage Histoire de la famille (in Burguière et al.,
1986, vol. 1: 12), « Il n'y aurait pas de société sans familles, mais
il n'y aurait pas non plus de familles s'il n'y avait pas déjà une
société ». La famille est une institution universelle, mais ses
contours et ses fonctions varient fortement selon les sociétés et
évoluent dans le temps; elle peut revêtir des formes diverses,
allant du groupe conjugal à l'ensemble de la parenté, il n'en
existe pas de définition universellement reconnue.

Dans le même temps, au quotidien presque tout le monde
réside dans un logement, et appartient ainsi à ce que l'on dé­
nomme couramment un ménage. Hérité en fait de la tradition
statistique européenne, où la famille nucléaire (couple avec ou
sans enfants) a longtemps correspondu au foyer-logement,
considéré par l'Ëtat comme l'unité d'habitat de base pour ses
besoins d'informations et d'administration de la société, le
concept de rnénaqe' s'est répandu à travers le monde, devenant
l'unité de collecte de base pour les recensements de la popula­
tion et la plupart des enquêtes démographiques et socioécono­
miques. Mais comme la famille, le ménage ne fait pas l'objet
d'une définition unique, il suscite de nombreuses critiques.

Le ménage n'est donc pas forcément la famille, et récipro­
quement. Mari et épouse, parents et enfants (célibataires) ne
résident pas toujours ensemble, au sein du même ménage; on
peut aussi vivre ensemble sans être de la même famille, voire
sans être apparenté (amis partageant un même logement).
Quelle que soit la société, la famille et le ménage traduisent des
réalités certes souvent différentes, mais complémentaires; ils
jouent l'une et l'autre un rôle important dans la vie de toute per­
sonne. Chacun à leur manière, ils constituent un « élément inter­
médiaire entre les structures sociales et les individus qui les
composent, (un) milieu de vie où les exigences collectives et

1. Household, en anglais.



Ménageset Familles en Ar .

individuelles prennent forme concrète et quotidienne (...) » (Ta­
butinet Bartiaux, 1986: 231). Ils sontles « lieux» privilégiés de la
reproduction, et plus généralement de la dynamique démogra­
phique (fécondité, nuptialité, mortalité, migration).

Objetd'unedémarche scientifique depuisla fin du XIX
e siècle, la

famille s'est vitevue accorder une placecentrale dans les théori­
sations du changement social. La « théorie de la modernisation »,
qui prédisait une convergence universelle et linéaire du modèle
de la famille traditionnelle étendue vers celui de la famille mo­
dernenucléaire, a ainsi marqué de ses paradigmes la sociologie
de la famille dans les années 50. Depuis, les travauxde recher­
che entrepris ont montréque l'évolution de la famille en Europe
n'avait pas suivi dans le passé le cheminement énoncé, qu'elle
s'avérait loin d'être convergente et linéaire tant au Nord qu'au
Sud; ils ont remis en cause la dimension prédictive de cette
théorie.

La démographie M d'un apport important pour l'appréhension
des changements familiaux, qu'il s'agisse des travauxde démo­
graphie historique sur les sociétés européennes ou des études
sur l'évolution des comportements démographiques, en matière
de fécondité, de contraception et nuptialité. Depuis une trentaine
d'années, une « démographie du ménage et de la famille» se
constitue en véritable champde recherche, générant ses propres
concepts, outils et méthodes. En dépitde leurs limites, les statis­
tiquessur les ménages apportent leurècIairage spécifique sur les
dynamiques familiales.

Qu'enest-il de l'évolution des ménages et des familles en Afri­
que subsaharienne ? Alors que « l'on s'interroge sur les interfé­
rences et les multiples interactions entre les modèles familiaux et
les modèles sociaux, une question préalable mérite de retenir
"attention: où va la famille en Afrique?» (Ela, in Pilon et al.
1997: VII). Quelsont été les apports spécifiques de la démogra­
phieà ce sujet? Facecesquestions, le présent ouvrage propose
un étatdesconnaissances.

Dansun premier chapitre généraliste, après avoir fait quelques
rappels historiques et théoriques liés à la famille, puis discuté les
notions de famille et de ménage, nous présentons ce champ de

6



Introduction

recherche en construction qu'est « la démographie du ménageet
de la famille. Il

Le deuxième chapitre, plus conséquent, s'attache à synthétiser
les apports et limites de la démographie des ménages en Afrique
subsaharienne. Après avoirexposé brièvement les conditions de
l'émergence de ce champ d'étude en Afrique, nous passons en
revue les principales sources de données existantes au niveau
national, à même de fournirdes statistiques relatives aux ména­
ges.Parmiles informations généralement disponibles, cellesur le
lien de parenté au sein du ménage, centrale pour l'analyse de la
composition familiale des ménages, fait ainsi l'objetd'un dévelop­
pement particulier. Les Enquêtes démographiques et de santé
constituent actuellement la base de données assurément la plus
complète, celle qui conceme le plus grand nombrede pays afri­
cains. C'estdoncsur la basedes résultats issusde ces enquêtes
et de quelques exploitations complémentaires, que nous propo­
sonsune synthèse qui aborde successivement les deux thémati­
ques suivantes: d'une part, la taille et les types de ménage (en
termede composition familiale) ; d'autrepart, les individus au sein
des ménages, avec des développements spécifiques sur les
chefsde ménage et lesenfants (demoinsde 15ans).

Si la famille africaine typique n'existepas, un certain nombrede
traits généraux n'en caractérisent pas moins les systèmes fami­
liaux en Afrique subsaharienne. Pour en faire état, nous faisons
recours dans un troisième chapitre, non plus à la démographie
stricto sensu, mais à l'ethnologie, l'anthropologie et la sociologie
pour rappeler les connaissances sur les familles africaines et
surtout peindre les réalités de parentéet d'alliance telles qu'elles
sontmisesen scènedansces familles.

Derrière l'image stéréotypée d'une Afrique traditionnelle et
rurale, de profondes transformations des systèmes familiaux sont
en cours. Dans le quatrième et dernier chapitre de l'ouvrage,
nous passons en revue les principaux facteurs à l'œuvreet cer­
nons leurs influences sur les structures et dynamiques à la fois
desfamilles et des ménages.

7





Chapitre

Concepts, théories,
approches
disciplinaires

A. RApPELS HISTORIQUES ET CADRAGES THÉORIQUES

L'intérêt scientifique pour l'étude de la famille est relativement
récent, et s'est d'abord manifesté chez les sociologues. Dans les
pays du Nord, la sociologie de la famille « devint l'objet d'une
démarche scientifique quand des auteurs de la deuxième moitié
du XlX

e siècle, Morgan, Engels, Bachoten, etc. perçurent la famille
comme une institution sociale historique dont la structure et la
fonction sont déterminées par le degré de développement de la
société globale» (Michel, 1986: 7). En 1888, Émile Durkheim
inaugurait un cours intitulé « introduction à la sociologie de la
famille». Mais les travaux sur la famille se sont surtout dévelop­
pés à partir des années 20 sous l'influence des sociologues amé­
ricains de l'école de Chicago. A la suite de la sociologie, quasi­
ment toutes les autres sciences sociales ont progressivement
investi ce champ d'étude: la psychanalyse, la psychologie, le
droit, les sciences politiques, "ethnologie, l'anthropologie,
l'histoire, l'économie, la démographie (de Singly, 1992).
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En ce qui concerne l'Afrique, les approches disciplinaires
demeurent beaucoup moins diversifiées. Avec la colonisation, le
continent africain a constitué l'un des champs majeurs de re­
cherche pour l'ethnologie et l'anthropologie, particulièrement
dans le domaine de la famille ou plus largement, de la parenté.
De nombreux travaux ont permis de décrypter et de révéler le
caractère fondamental des systèmes de parenté, des systèmes
d'alliance (etc.) pour le fonctionnement des sociétés africaines,
qui se révélèrent ainsi ô combien organisées, structurées'
L'emphase a été mise sur les règles, sur les normes; on a
montré la prégnance du groupe (lignage, clan, classe d'âge,
etc.) sur l'individu, révélé J'importance des pratiques de solidari­
tés, etc. Pour ces sociétés où les espaces de liberté individuelle
apparaissaient restreints, peu d'intérêt a été marqué pour les
comportements individuels; aujourd'hui encore, par exemple,
combien d'études abordent la question de la place du lien affec­
tif, du sentiment amoureux dans la vie des Africain(e)s? Ce
n'est que récemment, en gros depuis les années 70, que des
disciplines comme l'économie et la démographie se sont aussi
intéressées à la famille, et au ménage (cf 1.2. dans ce chapi­
tre).

L'évolutionnisme et une vision plus ou moins linéaire du
changement familial (de la forme étendue vers le modèle conju­
gal) ont marqué de leur empreinte de nombreuses réflexions
théoriques. C'est particulièrement le cas de la « théorie de la
modernisation », qui émerge après la seconde guerre mondiale,
notamment dans le monde anglo-saxon, et s'impose comme
théorie générale du changement social ; s'y rattachent la théorie
de la transition démographique et celle de la nucléarisation de
la famille. La thèse d'une convergence des systèmes familiaux
vers le modèle nucléaire est issue des travaux de Talcott Par­
sons menés dans les années 50 sur la famille américaine et
relevant d'une approche structuro-fonctionnaliste. Selon cette
théorie, le processus de modernisation, à travers l'industria­
lisation et l'urbanisation, entraîne inéluctablement le passage de
la famille étendue, traditionnelle, vers la famille nucléaire, mo­
derne, incarnée par la catégorie « couple avec enfants ». Cette
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évolution traduit à la fois un changement de structure et de
fonction de la famille ainsi que des rôles masculins et féminins
en son sein. La famille nucléaire, déconnectée du reste de la
parenté, est en outre présentée comme le modèle familial le
plus adapté aux conditions économiques de la société (occiden­
tale) contemporaine. Pendant longtemps, cette théorie a consti­
tué le paradigme central des travaux sur les ménages et la
famille dans les pays en développement, particulièrement en
Afrique. Elle a aussi influé sur l'élaboration de législations familia­
les, mais dans une logique inversée: ainsi, au lendemain des
indépendances, des États africains « ont voulu faire de la nucléa­
risation de la famille et de l'affaiblissement des formes familiales
traditionnelles un des moyens de la modernisation de leur pays.
Ceci s'est traduit par la promulgation de législations familiales
favorables à la famille nudéaire proches de celles en vigueur
dans les pays d'Europe et d'Amérique du Nord» (Vimard, in
Gautier et Pilon, 1997 : 145).

Mais de nombreuses recherches, développées selon des
perspectives relativistes et historiques, ont conduit à nuancer
fortement voire à infirmer la théorie de la nucléarisation. D'une
part, la famille étendue a été un modèle dominant mais non
exclusif de la famille ancienne, d'autre part la famille nucléaire
n'est pas la forme définitive et universelle de la famille moderne
(Vimard, in Gautier et Pilon, 1997). Elle n'est pas forcément là
où on l'attend !

Par exemple, René Konig a pu montrer que « la famille conju­
gale a été sans doute la famille la plus répandue dans les clas­
ses inférieures de l'Antiquité et du Moyen Age» (in Michel,
1986 : 44). Analysant l'histoire de la société féodale, Marc Bloch
a pu conclure que « l'histoire de la famille révèle l'existence de
cycles de dilatation du groupe familial, suivis de cydes de
contraction, ces périodes étant déterminées par différents fac­
teurs politiques, sociaux et économiques. [...] Avant le IXe siècle,
la famille conjugale était la norme en Gaule» (in Michel, 1986 :
41). Les recherches menées sur l'Occident médiéval « détrui­
sent "idée que l'évolution de la famille M linéaire: ainsi, dans
les campagnes françaises, les assises de la famille nucléaire au
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IX
e siècle, au moment où les ténèbres se dissipent, paraissent

mieux établies qu'au XIV' siècle, où l'on voit se nouer des soli­
darités élargies, fondées sur la parenté, naturelle ou artificielle»
(Duby, 1986 : 11). Le développement des travaux de démogra­
phie historique, à partir des années 50 (sous l'impulsion de
Louis Henry notamment), a fortement contribué à améliorer la
connaissance de la dynamique et de l'évolution des familles
dans les pays européens ; elle permit ainsi de réfuter toute une
série d'images fausses sur le passé, et de remettre en cause le
my1he de la famille étendue comme support d'une fécondité
élevée (de Oliveira, 1992). Les recherches impulsées par Peter
Laslett et le Cambridge Group for the history of population and
social structure ont de leur côté abouti à la conclusion que
« l'industrialisation n'a pas "nuclèarisé" la famille parce que la
famille était nucléaire depuis longtemps» (Michel, 1986: 10).

Pour les pays occidentaux industrialisés, la multiplication des
recherches et la diversité des approches disciplinaires d'une
part, les changements survenus dans la sphère familiale au
cours des demières décennies du xxe siècle d'autre part ont
conduit à d'autres pistes théoriques. La configuration hier domi­
nante de la famille nucléaire est devenue dans de nombreux
pays minoritaire. Partout, le nombre de personnes vivant seules
s'est accru. En liaison avec l'affaiblissement des liens du ma­
riage, la multiplication des familles monoparentales (Lefau­
cheur, 1992) et des familles recomposées suite à un divorce
(Thery, 1987) posent dans des termes nouveaux les rapports
entre famille et résidence. Le rôle de la parenté et de la solidari­
té familiale est redécouvert et réaffirmé : les familles nucléaires
n'apparaissent pas aussi indépendantes du reste de la parenté
(Segalen, 1996). Certains auteurs (Shorter, 1977) annoncent
l'avènement du modèle de la « famille postmodeme», caracté­
risée par une rupture entre générations, l'instabilité du couple,
et la disparition de l'idée du foyer conjugal. D'autres auteurs,
comme Louis Roussel (1986), avancent la thèse d'une diversifi­
cation, d'une pluralité des modèles familiaux qui traduit une
coexistence de modes de vie familiaux différents.

12
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Pour les pays en développement, complexité et diversification
caractérisent aussi l'évolution de la famille, loin de suivre une
voie linéaire. En Afrique comme en Asie, on constate que les
familles étendues ou que les valeurs familiales « tradition­
nelles» peuvent accompagner des processus de moderni­
sation ; les ménages les plus « modernes» ne sont forcément
les plus petits et présentent souvent une structure familiale plus
élargie (Vimard, 1993; Wakam, in Pilon et al. 1997). Sous l'effet
de facteurs divers, de nombreuses sociétés voient se dévelop­
per les structures monoparentales (déjà anciennement répan­
dues dans les Caraibes) et le phénomène, en partie lié, des
« femmes chefs de famille» (Bisiliat, 1996). Les diverses stra­
tégies développées par les individus et les familles au cours des
dernières décennies montrent assez clairement que l'heure
n'est ni à la nucléarisation ni à l'individualisme, plutôt à une
renégociation des relations interindividuelles au sein et hors des
familles, qui s'accompagne de nouvel/es formes familiales, de
nouveaux arrangements résidentiels et domestiques, et de
nouveaux rapports entre générations et entre sexes (Gautier et
Pilon, 1997). Il est important d'avoir à l'esprit qu'au cours du XXO
siècle, les pays du Sud, particulièrement en Afrique, ont fait font
face à un lot commun de facteurs de nature très diverse, qui ont
nécessairement influé sur les changements familiaux: la coloni­
sation, le développementde l'économie marchande, l'émergence
des États-Nations et la mise en place de législations,
l'urbanisation, la scolarisation, la diffusion des valeurs culturel­
les occidentales, etc. La transition démographique se déroule
selon une rapidité et une intensité sans précédent historique.
L'épidémie du VIH/sida, qui touche toutes les catégories de
population, atteint une ampleur inégalée ailleurs, au point de
faire baisser l'espérance de vie dans les pays les plus touchés;
elle induit des déstructurations familiales majeures, avec le
problème spécifique des enfants orphelins. On s'interroge sur la
nature et le caractère conjoncturel ou structurel des effets de la
« crise économique » des années 80 et des politiques écono­
miques censées y remédier, observant ici et là des « répon­
ses» très diverses (Vimard, in Gautier et Pilon, 1997). Apropos
de l'évolution de la famille en Afrique, le sociologue Jean-Marc
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Ela (in Pilon et al., 1997: VIII-IX) avance qu'il « faut repenser la
famille au-delà de la parenté », et qu'« un renouvellement théo­
rique s'impose à toute analyse de la famille africaine. »

Ainsi, non seulement la théorie de la convergence ne s'est
pas réalisée pas dans les sociétés du Sud, mais elle a aussi
échoué dans sa prédiction de l'évolution familiale dans les pays
occidentaux (McDonald, 1992). En l'absence d'un nouveau
cadre théorique satisfaisant, beaucoup reste à faire en matiére
d'étude de la famille avant de pouvoir avancer des certitudes,
qui ne réitéreront pas l'apparition de nouveaux mythes et sté­
réotypes (de Oliveira, 1992). Aujourd'hui, une méfiance géné­
rale vis-à-vis de l'évolutionnisme concourt à expliquer les résis­
tances des sciences sociales en matière de théorisation du
changement familial.

B.FAMillE, MÉNAGE... QUESTIONS DE DÉFINITION

a) La famille: une notion qui ne va pas de soi

Comme le souligne le Dictionnaire de l'ethnologie et de l'an­
thropologie (Héritier-Augé, 1991 : 273), « tout le monde croit
savoir ce qu'est la famille: elle semble relever de l'ordre de la
nature, ce qui lui confère le caractère d'un donné universel, en
tout cas sous sa forme élémentaire, de type conjugal. définie
par l'union socialement reconnue d'un homme et d'une femme
qui vivent avec leurs enfants. [...] Mais il est intéressant de
constater qu'aussi vitale, essentielle et apparemment univer­
selle que soit l'institution familiale, il n'en existe pas, tout comme
pour le mariage, de définition rigoureuse. »

Voici quelques définitions qui témoignent de la variété des
définitions:

« Dans l'usage commun et dans la littérature en sciences
sociales, le terme famille se réfère généralement à un groupe
de parenté, c'est à dire, aux personnes liées par le sang, le
mariage ou l'adoption» (Burch, 1979; sociologue).
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« La famille est un groupe social qui se caractérise par la
résidence en commun, la coopération économique et la repro­
duction » (Murdock, 1972 ; anthropologue).

« Dans le contexte africain traditionnel, une définition de la
famille doit dépasser le cadre du ménage, du foyer et se situer
au niveau du lignage et à celui du clan » (Sawadogo, 1992:
63 ; sociologue).

« De la définition générale qui fait référence à la notion de
parenté, le démographe ne retient que l'ensemble restreint
constitué du couple parental, réduit éventuellement à une
seule personne s'il y a eu veuvage ou divorce, et des enfants
qui peuvent en être issus 1... ] » (Pressat, 1979: 71 ; démo­
graphe).

D'après les principes et recommandations concernant les
recensements de la population et de l'habitation, énoncés par
les Nations unies (1993: 93), « la famille 1...) consiste en des
personnes apparentées vivant ensemble et ayant un budget
commun ».

En outre, comme le souligne Françoise Héritier-Augé (1991 :
274), « le sexe, l'identité des partenaires, la paternité physio­
logique ne sont pas des exigences absolues. Ce qui compte,
c'est la légalité, c'est-à-dire un trait non pas naturel, mais émi­
nemmentsocial. »

On peut ainsi noter la diversité des critères retenus et la varié­
té de leurs combinaisons: la parenté (par le sang, le mariage et
l'adoption), la reproduction, la résidence commune, la coopéra­
tion économique, la prise en charge des enfants, la reconnais­
sance d'une autorité commune; les réalités alors décrites se
révèlent elles-mêmes très diverses. La famille peut donc varier
du couple marié sans enfants (ou du couple parent-enfant) à
l'ensemble de la parenté... Aussi, selon Andrée Michel (1986:
9), « on ne peut pas théoriquement paner de la famille en géné­
rai mais seulement de types de familles 1...)». L'acception du
mot famille varie à la fois selon les disciplines scientifiques,
selon les acteurs et les contextes institutionnels, selon les so­
ciétés et selon les époques. Elle renvoie d'abord aux représen-
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tations ayant cours au sein de chaque société à un moment
donné de son histoire. Souvent non défini explicitement, le
terme famille traduit la situation considérée comme la norme, le
modèle socialement valorisé (la famille étendue ou la parenté
en Afrique) ou présenté comme tel là où l'État s'est imposé,
immiscé dans la sphère du privé (à travers les législations), et a
érigé la famille en « catégorie statistique». Convenons avec
Pierre Bourdieu (1993: 36) qu'il faut sans doute « cesser d'ap­
préhender la famille comme une donnée immédiate de la réalité
sociale pour y voir un instrument de construction de cette réali­
té» ; et cela tant de la part des institutions (l'État, l'Ëglise, etc.)
que des chercheurs.

b) Le ménage: un outilde collecte devenu objetd'analyse

Alain Collomp (1992: 13) rappelle que « parmi les différents
sens que peut prendre le mot famille, du couple conjugal et de
ses enfants à la parenté large englobant les oncles et les cou­
sins, c'est à celui de ménage que fait référence l'histoire des
formes de la famille». C'est en fait à partir des ménages que
sont produites les statistiques... sur la famille (McDonald, 1992).

Le concept de ménage a été conçu au sein des sociétés
occidentales. Basé sur l'unité d'habitat considérée comme le
lieu de la vie quotidienne, le ménage constitue l'unité « cible»
en matière d'administration de la société, de fiscalité notam­
ment, et pour la plupart des politiques sociales et économiques
des gouvernements et des actions des autres intervenants
institutionnels. Pour les statisticiens et démographes, il repré­
sente une unité statistique d'observation opérationnelle, qui doit
permettre de compter et saisir les individus sans omission ni
double compte lors des recensements et enquêtes; le recueil
du lien de parenté de chacun des membres vis-à-vis de la per­
sonne retenue comme « chef de ménage» constitue avant tout
un moyen d'identification des individus. L'objectif de ces opéra­
tions de collecte démographique n'était (et n'est) donc pas
l'étude de la famille. Tous les pays du monde collectent des
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données au niveau du ménage, qui s'est imposé comme unité
standard d'analyse.

Mais, comme pour la famille, il n'existe pas de définition uni­
que, universellement reconnue du ménage. D'après les princi­
pes et recommandations des Nations unies (1980: 4) concer­
nant les recensements, « le ménage est défini en fonction de la
maniére dont les personnes pourvoient, individuellement ou en
groupe, à leurs besoins alimentaires et autres besoins vitaux.
(...] Les ménages occupent généralement, en totalité ou en
partie, une unité d'habitation ou même plusieurs. (... ] Les ména­
ges composés de familles élargies qui subviennent en commun
à leurs besoins alimentaires ou de ménages potentiellement
distincts mais ayant un même chef de ménage par suite d'unions
polygames ou les ménages possédant des résidences secondai­
res peuvent occuper plus d'une unité d'habitation ». D'après le
Dictionnaire démographique muftifingue, de manière plus
concise «on a recommandé de définir le ménage comme un
groupe de personnes vivant au sein d'un même logement et
prenant leur repas ensemble ».

En Afrique, dans nombre de recensements et d'enquêtes, le
ménage apparaît le plus souvent défini comme un ensemble de
personnes apparentées ou non, partageant les mêmes repas,
reconnaissant l'autorité d'un même individu appelé « chef de
ménage » et dont les ressources ou dépenses sont générale­
ment communes. Elles habitent en principe sous le même toit,
dans la même cour ou la même concession; la concession
correspondant au(x) bêtiment(s) ou construction(s) clôturé(s) ou
non, généralement à usage d'habitation et pouvant abriter un ou
plusieurs ménages. Dans les faits, les définitions utilisées dans
les différents pays, et au sein d'un même pays, révèlent une
diversité des définitions retenues (ou de leur application), qui
limite souvent la comparabilité des données (Nations unies,
1993), notamment pour les pays africains. A titre d'exemple,
selon la définition arrêtée dans le cadre du recensement de
1996 du Burkina Faso, un ménage ne peut pas contenir plus
d'un noyau familial (couple avec ou sans enfants célibataires) ;
en revanche, la définition retenue tes enquêtes nationales exis-
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tantes, et notamment celle sur les conditions de vie des ména­
ges en 1998 considère qu'un ménage peut comporter plusieurs
couples mariés. Il en résulte en milieu rural un écart d'environ
deux personnes pour la taille moyenne des ménages: 6,5
d'après le recensement et 8,2 d'après l'enquête.

Un aspect important, souvent ignoré dans les analyses,
conceme les critères de résidence retenus pour définir la popu­
lation de référence lors des recensements et des enquêtes.
Globalement, deux approches s'opposent. Généralement, les
pays francophones considèrent la population de droit (de jure),
à savoir les personnes qui résident habituellement ensemble, au
sein de la même unité d'habitation; ce qui amène à distinguer
plusieurs catégories de personnes: les « résidents présents »,
les « résidents absents» depuis une durée donnée (souvent
moins de six mois), et les « visiteurs ». Le « chef de ménage»
est nécessairement résident, mais peut être présent ou absent.
Les pays anglophones retiennent quant à eux la notion de po­
pulation de fait (de facto), qui comptabilise toutes les personnes
qui ont passé la nuit précédant le recensement ou l'enquête
dans l'unité d'habitation. A chaque fois que le chef de ménage
en principe reconnu est absent, à savoir n'a pas dormi chez lui
la nuit précédente, une autre personne se voit attribuer le statut
de chef de ménage « temporaire» ; ce qui sera fréquemment le
cas pour les épouses dont les maris chef de ménage sont ab­
sents. La notion de population de fait apparait plus efficiente en
regard de l'objectif d'un recensement démographique, qui se
doit d'être sans omissions ni doubles comptes; en revanche, la
notion de population de droit se prête mieux à "analyse de la
structure familiale des ménages (Van de Walle, in Vignikin et
Vimard, 2005).

Au Nord comme au Sud, le ménage a fait et continue de faire
l'objet de nombreuses critiques, particulièrement de la part des
anthropologues et des sociologues (Peatrick, in Pilon et al.
1997), mais aussi chez les démographes (Netting et al., 1984 ;
Sala-Diakanda, 1988; McDonald, 1992). Des études menées
dans des contextes sociaux et culturels très différents ont mon­
tré le caractère souvent inapproprié du critère de résidence
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commune pour définir le ménage, avec notamment la non prise
en compte des migrants, temporaires ou de longue durée, qui
peuvent participer aux finances, à la distribution des biens et
services, à la reproduction et à l'héritage, etc.; il en est de
même des situations de non-corésidence des conjoints et des
enfants encore dépendants, ce qui est relativement fréquent
dans les villes africaines, surtout en cas de polygynie (Locoh,
1990). Les anthropologues et économistes préférent recourir à
la notion de «groupe domestique» qui s'affranchit de la
contrainte résidentielle et permet de mieux appréhender la
réalité économique, notamment productive (Guyer, 1981). Il est
cependant reproché aux économistes de considérer à tort le
ménage comme une unité décisionnelle homogéne. Nombre
d'auteurs utilisent souvent indifféremment les deux termes de
ménage et groupe domestique, particulièrement dans la littéra­
ture anglo-saxonne, et redonnent une dimension résidentielle
au groupe (Gastellu et Dubois, in Pilon et al. 1997; Netting et
al., 1984).

La notion de « chef de ménage » suscite également de nom­
breuses critiques. Du fait des techniques de collecte, « les res­
ponsables des recensements [on pourrait ajouter « et
d'enquêtes »] se sont vus obligés de choisir, parmi les corési­
dents, une personne de référence, lui attribuant le rôle de chef
de ménage à seule fin de préciser les relations de parenté à
l'intérieur de l'unité domestique. Malheureusement, le choix de
cet individu de référence ne correspond pas à des critéres fixes,
ce qui ruine toute tentative comparative en matiére de composi­
tion des mènages puisque, de ce choix, résultent les parentés
observées » (Wall, 1996: 93). Lors des opérations de collecte,
l'identification du chef de ménage est souvent laissée à
l'appréciation du ou des répondants. notamment en fonction
des normes culturelles; ainsi, dans nombreuses sociétés, ce
statut doit revenir aux hommes. Par ailleurs, il n'y a pas d'équi­
valence stricte entre le statut déclaré de chef de ménage et
l'exercice réel des responsabilités affèrentes sur les plans social
et économique (organisation des activités, gestion des ressour­
ces, scolarisation, etc.).
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Traduisant avant tout des arrangements résidentiels, le mé­
nage constituenéanmoins un des modes de regroupement des
individus, qui n'est pas sans signifiance: qu'au seind'une socié­
té, des individus, apparentés ou non, se regroupent en un
même lieu pour y vivre au quotidien pendant un certain temps,
ne relève pas du hasard; cela signifie bien quelque chose,
traduit nécessairement une réalité socialeet un vécu des indivi­
dus.

Quelles que soient la société et les définitions retenues, il est
dair que ménage et famille ne sauraient être des notions inter­
changeables, ni constituer des entités totalement autonomes,
indépendantes du restede la parenté et/oude la société. Si histo­
riquement ou ponctuellement, elles peuvent coïncider, elles tra­
duisent fondamentalement des réalités différentes, mais non
exdusives. Il convient donc avanttout de bien préciser, à chaque
fois, ce que recouvrent les termes de ménageet familledans la
réalité, et de faire preuve de prudence lors des interprétations.
Car finalement, le problème ici ne relève pas tant de l'unité rete­
nue que des glissements de sens dont elle peut être l'objet au
moment de l'interprétation.

c.LA DÉMOGRAPHIE DU MÉNAGE ET DE LA FAMILLE

Par-delà les travaux de démographie historique, les démo­
graphes ont marqué un intérêt croissant pour l'étude de la fa­
mille. Ils vont notamment apporter aux autres disciplines leur
éclairage spécifique, à travers leur approche essentiellement
quantitative. Ainsi, commentant le rapide développement des
recherches sur la famille en France, Martine Segalen (1996:
13) observe que, « comme elle l'a fait pour l'histoire, la démo­
graphiea servi de révèlateur, voirede détonateuren fournissant
des sources statistiques massivesrelativesaux comportements
familiaux dans toute leur diversité : mariageset divorces, coha­
bitation, fécondité et contraception. »

L'accroissement des données disponibles (à travers la multi·
plication des recensements et enquêtes) et le développement
des moyensinformatiques d'exploitation et d'analyseont permis
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de mieux répondre au besoin ressenti de contextualiser les
phénomènes démographiques, généralement appréhendés et
analysés au niveau individuel: « la famille ou le ménage consti­
tue le lieu privilégié pour saisir l'articulation entre les comporte­
ments des individus et les structures institutionnelles avec les­
quelles ils interagissent l... ))) (Piché et Poirier, 1997: 5). Il
s'agissait de passer d'une démarche essentiellement descrip­
tive à une démarche plus explicative. L'approche du ménage
comme unité de décision a été notamment appliquée à l'étude
de la fécondité (Ryder, 1984).

Les travaux démographiques portant sur le ménage et la
famille, considérés comme objets d'étude à part entière, ont
émergé vers la fin des années 60 et ont pris une véritable am­
pleur à partir de la fin des années 70; on peut citer le pro­
gramme de recherche lancé par le Comité international de
coordination des recherches en démographie - CICRED - de
1979 à 1982 (CICRED, 1984). En 1981, la création d'une com­
mission spécialisée au sein de l'Union internationale pour
l'étude scientifique de la population - UIESP - sur « la démogra­
phie de la famille )) et les travaux de deux comités scientifiques
ont donné lieu à des séminaires et des publications (Bongaarts
et al., 1987 ; Hahn et al., 1989 ; Prioux, 1990 ; Berquo et Xenos,
1992).

Tout un champ de recherche s'est ainsi construit progressi­
vement, générant concepts et méthodes. L'un de ses chefs de
file, Thomas Burch (1979), en définit les contours, extrêmement
larges, à savoir l'étude de:

1) la taille et la composition des ménages, des familles et des
groupes apparentés ;

2) leurs disparités entre nations et entre sous-groupes au sein
des nations (différences de taille et de structure) ;

3) leur variation dans le temps, à la fois en terme de change­
ment séculaire et au cours du cycle de vie ;
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4) les déterminants des disparités et des évolutions, à la fois
démographiques (structure par âges et phénomènes classiques
de la fécondité, mortalité, nuptialité et migration), et socioéco­
nomiques (tels que le revenu ou la richesse, l'activité, la rési­
dence rurale ou urbaine, la culture) ;

5) les conséquences socioéconomiques des changements au
niveau des ménages (par exemple, en ce qui concerne les
soins aux enfants, les rôles selon l'âge et le sexe, les relations
intergénérationnelles, l'isolement, la dépendance chez les per­
sonnes âgées) ;

6) les mesures démographiques, les modéles de structure du
ménage et de la famille et leurs changements.

Au cours des années 80, toute une série de travaux ont été
menés, de nature aussi bien descriptive que méthodologique
(Hôhn, 1992). Des progrés importants ont été réalisés dans
divers domaines (Burch, 1980, 1993): la conceptualisation
(reconnaissance de la différence entre ménage et famille) ; la
mesure (élaboration d'indices de comparaison, de typologies) ;
la modélisation des interrelations entre les facteurs démo­
graphiques de base et la dynamique des ménages et des famil­
les tant au niveau macro que micro; les efforts de généralisa­
tions à partir d'études empiriques. Dés 1987, un premier ou­
vrage a été consacré à ces questions: Family Demography.
Methods and their application (Bongaarts et al., 1987).

Cette démographie du ménage et de la famille se référe es­
sentiellement aux sociétés occidentales et donc à l'acception
correspondante (nucléaire) de la famille: « il doit être reconnu,
cependant, que la démographie formelle et particuliérement le
concept du cycle de vie familial s'appliquent mieux aux familles
de type nucléaire occidental. En outre, cette démographie de la
famille est représentée presque uniquement par des scientifi­
ques des pays les plus développés» (Hôhn, 1992: 5). Les
raisons avancées sont une plus grande disponibilité des don­
nées requises dans les pays du Nord, à forte et longue tradition
statistique, ainsi que le fait que la famille y serait moins com­
plexe qu'ailleurs, et donc plus facile à analyser (et notamment à
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modéliser). En effet, nombre des développements méthodolo­
giques ou analytiques réalisés se révèlent souvent inadaptés à
d'autres contextes sociétaux, particulièrement en Afrique. Un
deuxième comité scientifique de l'UIESP M ainsi mis en place
pour « réparer» le peu d'attention portée jusqu'à lors aux pays
du Sud, et un séminaire sur Family Structures and Lite Course
in Less Developed Countries M organisé en 1987 à Honolulu
(Berquoet Xenos, 1992).

Depuis une vingtaine d'années, la démographie du ménageet
de la famille s'estégalement enrichie grâce à de nouveaux ques­
tionnements suscités par les changements sociaux et familiaux à
l'œuvre dans les sociétés du Nordet à des avancées méthodolo­
giques. D'une part, la multiplication des familles monoparentales
et des familles recomposées, la (re)découverte du poids et de
l'influence de la parenté et des diverses formes de solidarité dans
la vie quotidienne, le phénomène du vieillissement, le chômage et
les difficultés croissantes d'accèset de maintien dansle logement
pour les jeunes, et d'autrepart, le soucid'une priseen comptede
la dimension temporelle indispensable pour véritablement appré­
hender les changements ont notamment conduità de nouvelles
approches. Desrecherches se sont multipliées visantà resituer le
ménageet les individus dans le groupede parenté, voiredans un
groupe social plus large. Elles s'appuient notamment sur les
concepts de « réseaux sociaux »,d'« espacede vie », d'« espace
résidentiel », de « famille-entourage » (Degrenne et Forsé, 1994;
Bonvalet et Lelièvre, 1995; Bonvalet et al., 1999); elles combi­
nent observations transversales et rétrospectives, approches
quantitatives et qualitatives. Rendre compte des dynamiques et
des évolutions des ménages et des familles nécessite des don­
néesplusappropriées que cellesissuesdes sources de données
transversales, que sont les recensements et la plupart des en­
quêtes démographiques et socioéconomiques; mener des ap­
proches rétrospectives, longitudinales s'avère indispensable. La
mise au point des « enquêtes biographiques» individuelles est
présentée comme un « changement de paradigme en démogra­
phie» (Courgeau et Lelièvre, 1989et 1996); baséesurun recueil
quantitatif des histoires de vie (matrimoniale, génésique. résiden­
tielle, professionnelle, etc.), l'approche biographique permet
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d'appréhender dans le temps les interactions entre les différents
événements qui jalonnent ces histoires de vie. Une dizaine
d'enquêtes de ce type ont été réalisées à ce jour (en Europe, en
Afrique et en Amérique latine), qui apportent des éclairages nou­
veaux sur l'évolution des dynamiques familiales (GRAB, 1999).
Une nouvelle étape sera de passer de l'étude des biographies
individuelles à celle de groupes d'individus, tels que le ménage
ou la famille; ce qui pose encore de nombreuses difficultés mé­
thodologiques.

La thématique du ménage et de la famille apparait dans de
nombreuses rencontres scientifiques internationales, notamment
lors des congrès successifs de l'UIESP sur la population.
L'Association internationale des démographes de langue fran­
çaise (AIDELF) y a consacré trois colloques internationaux: en
1984, sur « Les familles d'aujourd'hui» (AIDELF, 1986) ; en 1994,
sur « Ménages, familles, parentèles et solidarités dans les popu­
lations méditerranéennes» (AIDELF, 1994); en 2002, sur « En­
fants d'aujourd'hui, diversité des contextes, pluralité des par­
cours». De son côté, le réseau Démographie de l'Agence uni­
versitaire de la Francophonie a tenu à ses journées scientifiques
de 2001 sur « Jeunesse et vieillesse: quels défis pour les socié­
tés d'aujourd'hui et de demain? » (Gendreau et al., 2002), puis
sur « Familles au Nord, familles au Sud» en 2003 (Vimard et
Vignikin,2005).
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Chapitre

La démographie
des ménages
en Afrique
subsaharienne:
un état des
connaissances

En regard de la richesse des très nombreuses études ethnologi­
ques, anthropologiques et économiques portant sur les systèmes
de parenté, le mariage, les groupes domestiques ... la production
démographique sur le ménage et fa famille en Afrique est long­
temps demeurée embryonnaire, constituant le ((parent pauvre »
de la discipline (Locoh, 1988b). La production de tableaux statis­
tiques sur la structuration familiale des ménages demeurait (et
demeure encore souvent) réduite à la portion congrue des volu­
mes de résultats et d'analyses issus des recensements et des
grandes enquêtes. Rares sont les enquêtes démographiques qui
ont eu pour objet d'étude spécifique le ménage ou la famille
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Les raisons de cette difficile émergence d'une démographie du
ménage et de la famille en Afrique sont diverses. D'une manière
générale, comme le souligne Thérèse Locoh (1988a), « une
certaine défiance à l'égard du concept de ménage n'est pas
étrangère à la rareté et à la "modestie" des analyses en ce do­
maine ». Il apparaît aussi que le poids historique de l'ethnologie
et de l'anthropologie a contribué à façonner l'image, figée et sté­
réotypée, de la « famille africaine étendue », de sociétés africai­
nes « étemellement traditionnelles et rurales ». Ainsi, « paradoxa­
lement, le continent noir, terrain d'expérimentation fondamental
pour la recherche anthropologique, reste très incomplètement
inventorié du point de vue des systèmes familiaux» (Todd, 1983:
215) ; et « trop longtemps, l'anthropologie s'est achamée à clas­
ser des systèmes de parenté en négligeant l'analyse des formes
élémentaires vraies que sont les structures familiales» (Todd,
1984: 150). En effet, on sait encore très peu de choses sur
l'histoire de la famille en Afrique, particulièrement en ce qui
concerne l'époque précoloniale. Une autre illustration de cette
situation nous est donnée par un ouvrage de l'UIESP sur « Family
systems and culturalchange» (Berquo et Xenos, 1992) : le seul
chapitre consacré à l'Afrique est intitulé « Traditional Family sys­
tems in Rural Settings in AfriCfi (Oppong, 1992) ; il ne comporte
aucun développement sur les changements passés et en cours,
ignore l'Afrique urbaine qui ne cesse de croître !

Un autre élément d'explication du peu d'intérêt manifesté pour
la démographie du ménage et de fa famille en Afrique tient à
l'accent mis par la discipline sur l'étude de la fécondité (Cordell et
Piché, in Pilon et al. 1997): la famille n'est alors pas abordée en
tant que telle, elle est avant tout considérée comme un détermi­
nant proche de la fécondité, à travers les effets de la nuptialité
(l'âge au mariage, le célibat et le temps passé hors union en
raison de séparations, les divorces et veuvages).

Néanmoins, depuis une vingtaine d'années l'étude démogra­
phique du ménage et de la famille en Afrique suscite un intérèt

2. Soulignés par nous.
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croissant de la part des démographes. Nous en donnons ici quel­
ques manifestations. Dans le cadre du programme du CICREDsur
« la démographie de la famille» (1979-1982), les démographes
de l'ORSTOM chargés du « groupe Tiers-Monde», en association
avec d'autres disciplines, ont produit une vingtaine d'études,
essentiellement consacrées à l'Afrique, qui « ont d'abord consisté
en un bilan des données disponibles en matière de démographie
de la famille et des problèmes que pose au niveau de la problé­
matique et de la collecte une approche quantitative et qualitative
des différents systèmes familiaux» (Vimard, 1984). Depuis la fin
des années 70, la réalisation de programmes internationaux
d'enquêtes démographiques offre un potentiel d'analyse très
important. En 1991, l'Union pour l'étude de la population africaine
(UEPA) organise une conférence internationale sur « femmes,
famille et population». En 1995, à Lomé, un séminaire sur « Mé­
nage et famille en Afrique: bilan, enjeux et perspectives de la
recherche» avait réuni des chercheurs de disciplines différentes
(démographie, sociologie, histoire, économie et droit), en vue de
confronter les approches et les résultats de recherche, de réflé­
chir aux spécificités de chaque discipline ainsi qu'aux possibilités
d'articulation (Pilon et al., 1997).

Après une présentation des sources de données utilisées et
des informations disponibles, nous proposons ici une synthèse
des résultats disponibles, qui s'appuient essentiellement sur ceux
issus des Enquêtes démographiques et de santé (Eos) et abor­
dent successivement, d'une part la taille et la composition fami­
liale des ménages, d'autre part les individus au sein des ména­
ges, avec des développements particuliers sur les chefs de mé­
nage et les enfants.

A. SOURCES DE DONNÉES ET INFORMATIONS DISPONIBLES

a) Les sources de données

L'étude de la taille et de la structure des ménages en Afrique se
fait essentiellement à partir des opérations de collecte ayant pour
unité de collecte le ménage, bien que celui-o ne soit pas leur
objet d'étude spécifique; ce qui est le cas de tous les recense-
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ments généraux de la population et de la plupart des enquêtes
démographiques et socioéconomiques.

L'analyse des données censitaires a été longtemps limitée à la
seule disponibilité des résultats publiés, généralement trés pau­
vresen information (Locoh, 1998a). L'accroissement des capaci­
tés informatiques a rendu possible des exploitations com­
plémentaires des recensements, ouvrant alors la voie à des
analyses plus poussées. Mais un problème d'accès demeure,
surtout pour les recensements les plus anciens, dont l'archivage
sursupport informatique exploitable fait souvent défaut.

Depuis la fin desannées 70, comme pourles autres régions du
monde les pays africains ont bénéficié de plusieurs programmes
internationaux d'enquêtes nationales. Toutes ces enquêtes corn­
prennent un questionnaire « ménage Il, qui renseigne sur les
caractéristiques sociodémographiques de tous les membres de
chaque ménage et sur les caractéristiques mêmes du ménage
(conditions d'habitat, équipement, etc.). Ayant en outre la particu­
larité d'être basées surdes questionnaires standards, ellesconsti­
tuent ainsi autant de bases de données riches de potentialités
d'analyse. Onpeutciternotamment' :

• L'Enquête mondiale fécondité (EMF)4: en Afrique sub­
saharienne, entre1977et 1982, onzepaysont été touchés par
ce programme d'enquêtes démographiques nationales. Ces
enquêtes étaient axées sur la fécondité et ses déterminants
proches (nuptialité, contraception, etc.).

• LesEnquêtes démographiques et de santé (EDS~ : démarré au
milieu desannées 80,ce programme d'enquêtes a déjàtouché
une trentaine de pays africains, prévoyant une réalisation re-

3. Les enquêtes de l'UNICEF (Enquêtes à Indicateurs Multiples / Multiple Indicator
C/usterSurvey) nepeuventêtre iciconsidérées, car la plupart n'ontpas collectéle
lien de parentéau sein du ménage, information indispensable pour ranalyse de
la composnion familialedes ménages.
4. WorldFerli/ity Survey (WFs)
5. Demographieand Health Survey (OH5).
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nouvelée de ce type d'enquête, selondes périodicités variables
(en principe tous les cinq ans) ; une dizaine de pays ont déjà
connu au moins trois enquêtes. Ces enquêtes comprennent
des « questionnaires femmes» qui traitent de la dynamique
démographique (nuptialité, fécondité, contraception, mortalité
des enfants) et de la santédesenfants; selonpays,des modu­
les complémentaires abordent des thématiques spécifiques
(VIHlsida, éducation, etc.).

• Les Enquêtes sur les conditions de vie des ménages: avec
l'appui de la Banque mondiale, une vingtaine de pays africains
ont connudepuis les années 80 la réalisation de plusieurs sé­
ries d'enquêtes nationales, qui ont pris des intitulés différents
mais procèdent à peu prés de la même méthodologie: Uving
Standard Measurement Studies, enquêtes prioritaires, enquê­
tes sur lesconditions de vie des ménages. Ces enquêtes visent
avanttout à appréhender le niveaude vie des ménages, à par­
tir des dépenses, revenus et avoirsdes ménages enquêtés.

Par-delà ces programmes d'enquêtes, de nombreuses autres
enquêtes qui comportent un questionnaire « ménageIl ont été
réalisées dans les différents pays. On peutmentionner le Réseau
d'enquêtes migrations et urbanisation en Afriquede l'Ouest (RE­
MUAO), coordonné par le CERPOD, qui a concerné simultanément
huit pays (Bur1<ina Faso, Côte d'Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie,
Niger, Nigeria, Sénégal), en 1992-1993.

b) les infonnations disponibles
Les questionnaires destinés à identifier tous les membres d'un
ménage comportent généralement une série de questions relati­
ves aux caractéristiques sociodémographiques de chaque indivi­
du: lien de parenté avec le chef de ménage, âge, sexe, état
matrimonial, niveau d'instruction, activité économique, etc. La
richesse de ces informations varie selon les opérations de col­
lecte.

Quelle que soit la définition retenue pour le ménage,
l'information sur le lien de parenté est à l'évidence essentielle
pour l'analyse de la composition familiale des ménages. Son
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degréd'affinement, de précision détermine largement les possibi­
litésd'élaboration de typologies, lesquelles prennent alorsplusou
moinsde pertinence analytique.

Le lien de parenté, combiné à d'autres variables telles que le
sexe, l'âge, l'état matrimonial et le type d'activité (scolaire et/ou
économique), constitue une information tout aussi nécessaire à
l'identification des statuts et rôles familiaux. Savoir, aussi préci­
sément que possible, qui vit ou réside au seind'un ménage peut
ainsi permettre une approche de certains phénomènes, tels que
la circulation des enfantset les migrations des adultes qui don­
nent une mesure des pratiques de solidarité familiale. Qui sont
les enfants « confiés» et les migrants accueillis au sein d'un
ménage? A qui sont-ils apparentés: au chef de ménage, à son
(un) conjoint éventuel ou à un autremembre? Quelles sont leurs
caractéristiques (âge, sexe, état matrimonial, niveau d'instruction,
activité)? Autant de questions qui se posent particulièrement
pour les ménages urbains, dont le rôled'accueil est souvent mis
à contribution. Alors que de nombreuses sociètés connaissent
une instabilité matrimoniale élevéeet que la plupart pratiquent la
polygynie, il n'estpas indifférent de pouvoir distinguer au seindes
ménages dont le « chef» est marié, d'une part les enfants du
couple de ceuxde chacun des conjoints issusd'uneunionprécé­
dente, d'autre part lesenfants desdifférentes épouses.

Lesmodesde recueil du liende parenté se révèlent trèsdivers,
plus ou moins compliqués et détaillés, selon les opérations de
collecte. Il faut rappeler que, sauf exception, le lien de parenté
n'est pas recueilli dans un objectifd'analyse de la structure fami­
lialedes ménages; sa finalité est avanttout opérationnelle: aider
lesenquêteurs dans l'identification des individus. Plusieurs casde
figure apparaissent; en voiciquelques exemples.

Un système fréquemment utilisé (notamment lors des recen­
sements) consiste à exprimer le lien de parenté de chaqueindivi­
du par rapport au numéro d'enregistrement de la ou des person­
nes de rattachement en utilisant un certain nombre(6 à 10) de
catégories de parenté. Les plus couramment utilisées sont: chef
de ménage (CM), épouse/époux, fils/fille, pére/mère, frère/sœur,
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autre parent, sans lien de parenté. L'exemple suivant illustre la
maniére de procéder:

N° d'ordre Lien de parenté

1 CM

2 Fs 1XO

3 Ep 1

4 Fi 1x3

5 Ep 1

6 Fs lx5

7 Me5

8 Fr 1

9 Ep8

10 S09

Chef de ménage

Fils du n° 1 (CM)et d'une femme non
membre du ménage

1'" épouse du CM

fille du CM et du n° 3 (1'" épouse)

2· épouse du CM

fils du CM et du n° 5 (2"épouse)

Mére de la 2· épouse du CM

Fréredu CME

épouse du n° 8 (frère du CM)

sœur du n° 9 (épouse du frère -nO 8­
du CM)

Un tel système, du reste simple d'utilisation, permet l'identifica­
tion d'un nombre assez important de situations. Mais, dans pres­
que tous les cas pour lesquels on dispose des instructions de
codification, cette étape entraîne une perte sensible d'informa­
tions. Le cas du recensement du Togo en 1981 est à ce propos
exemplaire. Le recueil des liens de parenté s'y est fait de la ma­
nière décrite ci-dessus. Mais, leur codification devait suivre les
instructions suivantes:

Si chefde ménage inscrire 1
Conjoint(époux/épouse) 2
Fils,fine 3
Père. mère 4
Frère. sœur 5
Autresparents 6
Sansliende parenté 7
Nondédaré 0

Il était précisé que le lien de parenté devait obligatoirement être
exprimé par rapport au chef de ménage: si l'agent recenseur
avait, par exemple. inscrit EP 4 (épouse du n° 4 qui est le fils du
chef de ménage) pour la femme n05, celle-ci devait alors se voir
attribuée le code 6. qui la dassait parmi la catégorie des « autres
parents Il. Ainsi, alors que le mode de recueil du lien de parenté
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pennettait d'identifier les conjoints et enfantsdes fils, fil/es, frères
et sœurs du chef de ménage, tous ceux-ci vont se retrouver
codifiés « autres parents. »

La perte d'infonnation due à une codification trop simplifiée
apparait ici très clairement et montreà quel point l'interprétation
des résultats peut ensuite en souffrir. Car, savoir qui sont ces
« autres parents Il, même partie, n'estpourtant pas sans intérêt.
Savoir par exemple, qu'un ménage (notamment en milieu rural)
comprend un ou plusieurs « dépendants Il (notamment, des fils
ou frères du chefde ménage), mariés avec leursépouses et leurs
enfants, s'avère très signifiant socialement. Celaest en particulier
de première importance pour le cyde de vie du ménage. Si le
mariage d'un dépendant, puis l'agrandissement de son « noyau
familial Il, entraînent un accroissement de la force de travail au
seinde l'ensemble du ménage, cette situation constitue aussi un
facteur de séparation;et ce, d'autant plusdans descontextes où
les cadets revendiquent de plus en plus leur indépendance éc0­
nomique. Par ailleurs, il est bienévidentqu'au plan des relations
intra-familiales, la nature de celles-ci estfort différente selonqu'un
« autre parent Il est, par exemple, l'épouse d'un fils du chef de
ménage ou leurenfant, l'épouse d'unfrèreou leurenfant, etc.

Une synthèse de la manière dont le lien de parenté est recueilli
puis codifié dans le cadre des recensements révèle au coursdu
temps une tendance à la précodification des liens de parenté,
souvent réduits à sixou sept.

L'Enquête mondiale sur la fécondité avait retenu le même sys­
tème de recueil du lien de parenté que celui exposé ci-dessus,
mais avec une codification différente qui comprenait notamment
un code à un chiffrepour la génération de "individu et un autre
code à un chiffre pour l'identification des couples au sein du
même ménage. Les possibilités d'analyse de la composition
familiale desménages se trouvent doncassezlimitées.

Dans les Enquêtes démographiques et de santé, le recueil du
lien de parenté a sensiblement évolué. Panni les douze pays
ayant fait l'objet de la première vague d'enquêtes, six n'ont pas
collecté le lien de parenté (Ghana, Liberia, Nigeria [Ëtatd'Ondo],
Soudan, Ouganda et Zimbabwe). Pour le Bostwana, le Kenya et
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le Togo cette infonnation a été collectée et codifiée selon les
catégories suivantes, toutes exprimées par rapport au chef de
ménage: conjoint, filslfille, père/mère, frère/sœur, petit-enfant
(saut au Togo), autre parent, sans parenté. Pour les trois pays
restants (Burundi, Mali et Sénégal), le lien de parenté figure sur
les questionnaires ménages, mais il n'a pas été codifié. Lors des
séries d'enquêtes suivantes, le lien de parenté existe pour tous
les pays et est toujours précodifié selon les modalités suivantes:
chef de ménage, mari ou femme, fils ou fille, gendre ou belle-fille,
petit-fils ou petite-fille, père ou mère, beau-père ou belle-mère,
frère ou sœur, autre parent, enfant adopté ou en garde (confié),
sans parenté, non prédsé. Le code réservé aux enfants adoptés
ou confiés est une nouveauté intéressante, d'autant plus qu'il est
complété par des questions sur la survie et la résidence des deux
parents biologiques, mais il est dommage de ne pas connaître le
lien de parenté en tant que tel de ces enfants. Il est tout à fait
illogique, et regrettable, de considérer cette infonnation sur le
statut d'enfant adopté ou confié comme une des modalités du lien
de parenté, alors qu'il serait précisément intéressant de savoir si
ces enfants ont ou non un lien de parenté avec le chef de mé­
nage, et si oui lequel.

D'autres enquêtes, notamment celles conduites dans le cadre
du REMUAO, recourent à un système de recueil et codification des
liens de parenté qui repose sur la notion de « noyau familial » : un
premier code indique le lien de parenté d'un individu avec le chef
de son noyau familial, un deuxième code le lien de parenté de ce
dernier avec le chef de ménage. Ce système, qui comporte des
variantes, pennet des analyses assez fines de la composition
familiale des ménages.

La synthèse suivante des résultats disponibles reposant essen­
tiellement sur ceux issus du programme des Enquêtes démogra­
phiqueset de santé (EOS)6, il est important de rappeler id la défi­
nition du ménage retenue par ces enquêtes, à savoir une per-

6. Certaines exploitations complémentaires ont bénéficié de l'appui de Janvier
Sawadogo. statisticien.
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sonne ou un groupe de personnes, apparentées ou non, qui
généralement vivent et prennent leur repas ensemble au sein
d'une même unité d'habitation; et les résultats publiés sur les
ménages se réfèrent à la population de droit, considérant donc
les individus qui résident habituellement.

s. TAILLE ET TYPES DESM~NAGES

a) La tailledes ménages
Elle est en premier lieu déterminée par la définition du ménage
qui est adoptée; en l'occurrence ici, celle rappelée ci-dessus. La
taille des ménages (et son évolution) dépend aussi d'un grand
nombre de facteurs, d'ordre à la fois démographique, social,
culturel, religieux, économique et politique. On peut ainsi lister:
les niveaux de fécondité et de mortalité, les migrations, la nuptiali­
té, le type d'habitat, le mode de production, les pratiques de rési­
dence, les régies d'héritage, les normes familiales, les conditions
d'accès au logement en ville, l'accès à l'emploi pour les jeunes,
etc. Chacun à leur manière, ces facteurs influent à un moment
donné sur la taille des ménages.

Outre la taille moyenne du ménage, l'indicateur le plus cou­
ramment produit, la synthèse proposée ici inclut deux autres
indicateurs issus des résultats publiés dans les rapports natio­
naux7

: le pourcentage des ménages composés d'une seule
personne, et le pourcentage des ménages composés de neuf
personnes ou plus. Le premier renseigne sur l'importance du
phénomène des personnes vivant seules, le second sur la fré­
quence des ménages les plus nombreux.

Selon les résultats des Enquétes démographiques et de santé
des dix demières années (de 1994 à 2004), et en retenant pour
chaque pays l'enquête la plus récente, fa taille moyenne des
ménages se répartit de la manière suivante:

7. Ces résultats peuvent aussi être obtenus à partir du site de l'Internet
www.measuredhs.com
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- inférieure à 4 dans deux pays seulement, le Ghana et le
Kenya;

- comprise entre 4 et 6 dans la plupart des pays (22) ;
- comprise entre 6 et 7 dans quatre pays (Burkina Faso, Gui-

née, Mauritanie, Comores), et supérieure ou égale à 9 dans un
seul pays, le Sénégal (9).

A l'exception du Ghana, c'est en Afrique de l'Ouest que l'on
rencontre les ménages de plus grande taille, et en Afrique cen­
trale et de l'Est les plus petits ménages (figure 1). Cette situation
renvoie bien aux spécificités régionales des systèmes familiaux
traditionnels, avec des unités familiales résidentielles reconnues
pour être de type plus étendu dans les sociétés ouest-africaines,
et notamment sahéliennes. Alors que l'on aurait pu s'attendre à
des ménages ruraux de plus grande taille que ceux des villes, les
différences entre les milieux rural et urbain ne présentent pas de
schéma particulier; les situations sont très variées d'un pays à
l'autre, et au sein d'un même ensemble régional.

La comparaison entre pays, et selon le milieu de résidence,
de la proportion des ménages composés d'une seule personne
et de celle des ménages comprenant neuf personnes et plus,
révèle des différences marquées, qui n'apparaissent pas avec
la seule prise en compte de la taille moyenne. Le pourcentage
des ménages d'une seule personne varie ainsi de 1,6 % en
milieu rural aux Comores à 24,5 % en milieu urbain ghanéen.
Sauf en Centrafrique, au Mozambique et en zambie, ce pour­
centage est toujours plus élevé en milieu urbain, et de manière
accentuée dans la plupart des cas. Ces ménages de personnes
vivant seules constituent en effet un phénomène essentielle­
ment urbain (figure 2).
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Figure 1 : Taille moyenne des ménages selon les pays
et le milieu de résidence; d'aprés les Eos, période 1992­
2004 (tableau annexe 1)
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Figure 2 : Proportion (%) des ménages composés d'une
seule personne, selon les pays et le milieu de résidence ;
d'après les Eos. période 1992-2004 (tableau annexe 2)
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Figure 3 : Proportion (%) des ménages composés de neuf
personnes et plus, selon les pays et le milieu de rési­
dence ; d'après les EoS, période 1992-2004 (tableau an­
nexe 3)
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Quant aux « grands» ménages (composés d'au moins neuf
personnes), leur proportion varie de 3 % en milieu urbain kenyan
à 47,5 % en milieu rural sénégalais. A l'exception notoire du
Ghana, ils sont surtout fréquents en Afrique de l'Ouest, tant en
milieu rural que dans les villes. Et s'ils se rencontrent générale­
ment plus souvent en milieu rural, il est intéressant de noter leur
plus forte fréquence dans les villes de dix pays, tant en Afrique de
l'Ouest que centrale et de l'Est (figure 3).

Comment la taille des ménages a-t-elle évolué au cours des
décennies passées?

Une synthèse effectuée à la fin des années 80, à partir des
données censitaires (Locoh, 1988a), révélait une augmentation
de la taille moyenne des ménages au cours des décennies anté­
rieures, en distinguant deux périodes: 1955-1969 et 1970-1983.
A deux exceptions prés (le Rwanda et les Seychelles), la ten­
dance à l'augmentation se vérifiait pour tous les pays disposant
de deux opérations de collecte; le mode de la distribution s'était
déplacé de 4/4,4 à 5,5/5,9 personnes par ménage, et la propor­
tion des ménages de 7 personnes ou plus s'était s'accrue.

La comparaison des résultats issus des Enquêtes démographi­
ques et de santé au cours des années 90 et début des années
2000 révéle plutôt une tendance inverse: une baisse de la taille
moyenne des ménages (figure 4). Pour 20 pays ayant eu au
moins deux enquêtes depuis 1990, cette évolution est vérifiée
pour 14 d'entre eux; la taille moyenne des ménages stagne dans
2 pays (en Côte d'Ivoire et en Ouganda); et elle s'accroit dans 4
pays (au Ghana, au Sénégal, en Ërythrée et au Mozambique). Si
on peut noter que les écarts sont la plupart du temps d'assez
faible amplitude, quelques pays voient leurs ménages réduits de
près d'une personne en moyenne: de 0,9 en Namibie, de 0,8 au
Bénin et au Cameroun.

Parmi les pays disposant de trois enquêtes, au Ghana (1993,
1998 et 2003) et en Tanzanie (1991-1992, 1996, 1999) on ob­
serve une diminution suite une augmentation de la taille moyenne
des ménages, quel que soit le milieu de résidence. Pour
l'ensemble des pays, un examen de l'évolution des pourcentages
de ménages composés d'une seule personne et ceux d'au moins
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neuf personnes révèle une grande diversité des situations. La
fréquence des ménages de personnes vivant seules ne s'accroit
que dans une petitemajorité des pays (11 sur 20), stagne dans
un seul et diminue dans les huitautres. Si l'évolution est généra­
lement du même ordre selon le milieu de résidence, dans plu­
sieurs payson observe des évolutions contrastées: au Niger, au
Nigeria, à Madagascar, au Rwanda et au Malawi, parexemple, la
proportion de ces ménages augmente en milieu rural et diminue
en ville, tandis qu'en Tanzanie et en Zambie, elle augmente en
ville et diminue en milieu rural. En ce qui conceme les ménages
de grande taille, et selon des schémas quasi identiques en milieu
rural et urbain, ils se font de moinsen moinsnombreux dans la
plupart des pays (16) : leurpart stagne au Sénégal et augmente
au Ghana, en Ërythrée et en Ouganda.

Fin 1990 - début 2000
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Figure 4 : Évolution de la taille moyenne des ménages de 18
pays africains, depuis le début des années 90 (source: Eos)
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Comment expliquer toutes ces disparités entre pays et entre
milieux de résidence, et les évolutions observées au cours des
dernières décennies? Il convient tout d'abord de rappeler la
nécessaire prudence lors de l'interprétation de tous ces chiffres.
Quand bien même tes Enquêtes démographiques et de santé
procèdent d'une méthodologie standard, leur comparabilité est­
elle garantie à 100 % ? La définition du ménage est-elle vraiment
appliquée partout de la même manière? Les modes
d'échantillonnage sont-ils toujours identiques d'une enquête à
l'autre au sein d'un même pays (Tichit, 2002) ? seules des ana­
lyses détaillées, pays par pays, peuvent permettre d'apprécier la
part de l'artefact statistique. Cela étant, les résultats obtenus
reflètent des réalités familiales et résidentielles. Ils laissent bien
entrevoir des modes différents de structuration familiale des mé­
nages, à la fois selon les sociétés et le milieu de résidence, par
exemple: le caractère plus étendu des ménages ouest-africains;
la fréquence des ménages de taille réduite plus élevée en milieu
urbain, notamment des personnes vivant seules. En ce qui
concerne les évolutions observées, elles résultent d'une combi­
naison de facteurs. La hausse passée de la taille moyenne des
ménages tient pour partie de la dynamique démographique
d'alors, caractérisée par une baisse de la mortalité des enfants et
le maintien d'une fécondité élevée (parfois même en hausse) ; en
ville, un recul de l'âge au premier mariage et l'accueil des mi­
grants induits par le processus d'urbanisation ont également
contribué à accroître la taille des ménages. En revanche, la ten­
dance récente à une réduction de la taille moyenne des ménages
s'explique en partie par l'amorce de la baisse de la fécondité et
un certain recul de la polygamie (surtout en ville); y concourt
aussi, plutôt en milieu rural, le phénomène d'une volonté crois­
sante d'autonomisation des cadets se traduisant souvent un
processus de segmentation familiale. Bien d'autres facteurs inter­
viennent, pouvant jouer dans un sens ou dans l'autre, selon les
époques et selon les sociétés : évolution des pratiques de solida­
rité familiale (remise en cause ou renforcement du rôle d'accueil
des ménages urbains, devenir des enfants orphelins du si­
da) ; situations de conflits et de guerre ; etc. seules des analyses
contextualisées, pays par pays, sont à même de rendre compte
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des combinaisons de facteurs qui sont à l'œuvre, et de leur part
respective.

Mais il faut aussi dépasser cesindicateurs detaille desménages et
s'intéresser à lacomposition familiale desménages, quiéclaire assu­
rément davantage surleslogiques familiales et résidentielles.

b) Composition familiale et types de ménage
De tout temps, les chercheurs ont élaboré des typologies familia­
les, mais selon des critères extrêmement variables: règles et
pratiques en matière d'autorité, d'héritage, de résidence; sys­
tème de parenté; nature des rapports interindividuels; fonctions
assurées par le ménage ou la famille; mode de production;
rapports avec l'extérieur;etc. Il n'existe pas une typologie unique
et universelle des familles ni des ménages; tout dépend de ce
donton veutrendre compte.

Pour les démographes, l'expression « type de ménage» ren­
voieavanttoutà unedescription de la composition des ménages,
à un moment donné, permettant de direqui réside avecqui... En
effet, la nature des informations disponibles à partirdes données
collectées au niveau du ménage fait que la démographie est
assurément mieux armée pour appréhender les structures que
Jes fonctions. Les données issues des questionnaires ménages
ne permettent pas de cemer la nature des relations inter­
individuelles (entre conjoints, entreparents et enfants...), ni celle
des rapports avec les autres ménages, avec les autres niveaux
de structuration sociale et économique, avec les instiMionsexté­
rieures (l'État, notamment).

Les typologies rencontrées dans la littérature existante sont le
plus souvent construites à partir du lien de parenté de chaque
individu au seindu ménage, parfois combiné avec l'étatmatrimo­
nial du chef de ménage. Ellessont très diverses, leur niveaude
détail dépend à la fois des combinaisons retenues entre ces
variables et de leur degré de précision. Ainsi, alors que la poly­
gamieest une caractéristique importante des systèmes familiaux
en Afrique subsaharienne, on ne peut que regretter que dans le
questionnaire « ménage» des Enquêtes démographiques et de
santé, l'état matrimonial des individus ne soit pas systèmatique-
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ment recueilli, et que lorsqu'il l'est on ne puisse pas distinguer les
situations de polygamie, confondues au sein de la modalité « ma­
rié(e)). Par ailleurs, les typologies pourront être d'autant plus
affinées que le lien de parenté aura été recueilli puis codifié de
manière détaillée; elles peuvent aller de moins de cinq catégo­
ries à plusieurs dizaines.

La diversité des typologies publiées et un manque
d'homogénéité dans les termes utilisésH pour définir les différen­
tes catégories rendent souvent difficiles les comparaisons entre
les sources, comme en témoigne l'exemple des trois typologies
ci-dessous:

INSD (1998) Burk- Vimard et N'Cho URD-DGSCN
Ina Faso (in Pilon et al. (2002) Togo

1997) Côte d'Ivoire

1 personne seule Chef de Ménage Personne isolée
(CM) (CM) seul

1 personne Couple seul Ménage
+ enfants monoparental

Couple Famille Ménage
+ enfants monoparentale monoparental

élargi

Couple + enfants Famille nucléaire Ménage
+ ascendants monogame

Couple + enfants CM + autre parent Ménage
+ descendants monogame élargi

CM Couple Ménage
+ collatéraux + autre parent polygame

Couple + enfants Famille monoparen- Ménage
+ collatéraux tale + autre parent polygame élargi

Couple + ascen- Famille nucléaire Ménage non
dants + collatéraux + autre parent familial

Autres types CM + non apparenté

8. Tennesqui de surcroilne sontpastoujoursclairement définis.
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En dépit des possibilités offertes par les opérations de collecte
existantes, peu de résultats sur les types de ménages sont pu­
bliés. Rares sont les recensements africains qui foumissent par
exemple la répartition des ménages selon le nombre de noyaux
familiaux et selon leur composition familiale. Les rapports natio­
naux issus des enquêtes sur les conditions de vie des ménages
comportent quelques tableaux sur le nombre de couples par
ménage et les types de ménage selon le milieu de résidence
(comme l'illustre l'exemple ci-dessus sur le Burkina Faso). Les
rapports issus des Enquêtes démographiques et de santé pré­
sentent un tableau intitulé « composition des ménages », mais
qui ne donne en fait que la répartition des ménages selon le sexe
du chef de ménage et selon leur taille (de 1 à 9 et plus, et la taille
moyenne). Quelques études comparatives ont été réalisées à
partir des Enquêtes démographiques et de santé, mais qui res­
tent très en deçà des possibilités offertes par ces sources de
données (Ekouevi et al., 1991 ; Ayad et al., 1997). Tant les don­
nées censitaires que celles de ces programmes d'enquêtes na­
tionales demeurent ainsi largement sous-exploitées.

La base de données considérable que constituent notamment
ces Enquêtes démographiques et de santé offre pourtant des
possibilités importantes d'analyse de la composition familiale des
ménages, entre autres pour des comparaisons dans le temps et
dans l'espace (entre pays, entre régions d'un même pays, entre
milieux urbain et ruralt Faute d'une étude de synthèse déjà
réalisée (mais qui reste à faire), le tableau 1 présente une compa­
raison des types de ménages de quatre pays africains: le Burki­
na Faso, le Ghana, le Kenya et la Zambie. Si la typologie retenue
distingue, au niveau du chef de ménage, les monogames et les
polygames, il faut cependant noter que cette distinction, faute
d'information collectée sur l'état matrimonial des individus, se
réfère uniquement au nombre d'épouses résidentes dans le

9. Un manuel intitulé Appréhender la composition familiale des ménages dans
les EDS est il parailre dans les éditions du CEPED. Un intérêt majeur de ces
Enquétes démographiques et de santé tient aux facilités d'obtention des fichiers
de données.
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ménage: ainsi, un ménage dit monogame (élargi ou non) peut
concerner un chef de ménage en réalité polygame, mais dont
l'autre ou les autres épouses résident ailleurs. Dans les cas de
polygamie sans cohabitation de toutes les coépouses, cette
typologie conduit alors à surestimer les ménages de type mono­
game, et plus particulièrement ceux dits « nudéaires» (couple
seul ou avec enfants); elle ne traduit donc que la composition
familiale résidentielledes ménages.

Les résultats relatifs à ces quatre pays ne peuvent certes pas
être généralisés à l'ensemble de l'Afrique subsaharienne, et la
typologie retenue pourrait certainement être affinée (notamment
en essayant de prendre en compte le nombre de noyaux fami­
liaux composant chaque ménage). Ils mettent cependant en
lumiére quelques constances et caractéristiques de la composi­
tion familiale des ménages subsahariens.

Les ménages ayant une femme à leur tête présentent des
profils très semblables dans les quatre pays, indépendamment
donc du pourcentage de femmes chefs de ménage (faible au
Bur1<ina, élevé dans les autres pays) : les ménages à base mono­
parentale prédominent largement (dans une proportion d'au
moins 60 %), les autres se partageant à parts à peu près égales
(sauf en Zambie) entre les femmes vivant seules et celles rési­
dant avec des personnes autres que leurs enfants.

La composition familiale des ménages dirigés par un homme
apparaît en revanche plus diversifiée. Le pourcentage des chefs
de ménages vivant seuls varie fortement d'un pays à l'autre:
moins de 5 % au Bur1<ina et en Zambie, contre 12,9 % au Kenya
et plus de 20 % au Ghana. Le maintien d'une polygamie élevée
au Bur1<ina Faso se traduit par une proportion importante de
ménages de type polygame (à près de 30 % au total), contre
moins de 5 % dans les autres pays, où la polygamie est en effet
beaucoup moins fréquente. Deux constances peuvent être rele­
vées: d'un côté, la rareté des ménages de type monoparental et
des « autres types », dont la proportion ne dépasse jamais les
5 % ; d'un autre côté, les ménages de type monogame (y com­
pris élargis) prédominent toujours, atteignant même une propor­
tion de plus des trois quarts au Kenya.

45



Ménages el Familles enAfrique subsaharienne

Burkina Faso Ghana Kenya zambie

Typede ménage 2003 2003 2003 2002

M F M F M F M F

Uneseule personne 4,7 14,6 21,5 18,1 12,9 13,8 4,5 11

Monoparental 0,8 35,9 3,2 32,8 2,5 37,6 1 22,5

Monogame 40,7 1,1 41,2 1,4 51,6 3,1 44,6 6

Polygame 16,5 - 2,9 - 0,4 - 0,5 -
Monoparental élargi 0,7 30,5 1,8 27,3 1,4 30,1 1,3 37,5

Monogame élargi 21,3 1,6 23,4 2 26,7 2,1 44,1 3,7

Polygame élargi 12,6 - 2,1 - 0,2 - 0,8 -
Autres types 2,8 16,3 4,1 18,3 4,4 13,3 3,2 19,3

Total 100 100 100 100 100 100 100 100

Table 1 : Répartition des ménages selon le sexe du chef de ménage,
dansquatrepays africains(source: exploitation des donnéesdes Eos)
M : masculin;F : féminin
M:Jnoparenta/: Chef de ménage (CM) + enfant(s); M:Jnogame: CM +
épouse, avecou sansenfants; Polygame: CM + épouses, avecou sans
enfants; élargi: indique la présence d'au moins une autre personne,
apparentée ou non ; autres types: ménage où le CM n'a ni épouse ni
enfants résidents, maisvit avecd'autres personnes, apparentées ou non.

Ces résultats, ajoutés à ceux disponibles à ce jour sur la struc­
turation familiale des ménages, permettent de rejeter l'hypothèse
d'une véritable nucléarisation des ménages (Locoh, 2005). Cer­
tes les grandes concessions rurales, comprenant plusieurs dizai­
nes de personnes, se font de plus en rares; mais les ménages,
notamment en ville, n'évoluent paspourautantvers le modèle de
la famille nucléaire (fe couple avec ou sans enfants célibataires).
La diminution souvent observée de la tailledes ménages accom­
pagneplutôt une diversification des modesde structuration fami­
liale des ménages africains: « la famille de cette seconde moitié
du xx9 siècle est [...] multiforme et fragile de par les nouvelles
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relations et interprétations des solidarités traditionnelles, sous
l'effet de la privatisation des rapports sociaux, et aussi parce
qu'au-delà de l'autonomie du groupe domestique et de la cellule
nudéaire c'est l'indépendance de l'individu qui se dessine, mais
en s'inscrivant dans des réseaux de relations multiformes et
encore imprécises suscitées par des conditions économiques et
sociales plus contraignantes et surtout plus changeantes» (Vi­
mard, 1993: 110). Cetteanalyse rested'actualité. Mais un impor­
tant travail de synthèse, en terme de comparaison tant spatiale
que temporelle, resteà réaliserpour véritablement appréhender à
la fois lesvariations et les évolutions, passéeset en cours.

La composition familiale des ménagespeut aussi être abordée
sousd'autresangles, insuffisamment explorésà ce jour.

Le phénomène de non-cohabitation des conjoints, fréquent en
Afrique subsaharienne, mériterait d'être davantage pris en
compte. Il est généralement abordéà proposdes femmeschefs
de ménage (voir plus loin) et de l'évolution des formes d'union
(Locoh, 1990). Il peut concerner tous les couples, pas seulement
celui du chef de ménage. Pratiquée traditionnellement par certai­
nes sociétés rurales, généralement polygames, où les coépouses
résident dans des unitésd'habitatséparées spatialement, la non­
cohabitation s'avèreaussi assez fréquente dans les villes, et elle
est souventliée aux migrations masculines. Cette situation induit
des rapports entre conjoints d'une part, entre parents et enfants
d'autre part qu'il serait intéressant de mieux appréhender. Mais
l'approche démographique du phénomène (son ampleur, les
facteurs de différenciation, sonévolution) resteembryonnaire.

Excepté les statistiques sur les écarts d'âge au mariage, les
démographes ont également très peu porté d'intérêt à "analyse
des autres caractéristiques croiséesdes conjoints (Keita, 1990).
Savoir qui se marie avec qui, pas seulement en terme d'âge ni
d'état matrimonial antérieur, mais aussi par rapport au niveau
d'instruction, à "activité économique, à l'ethnie, à la religion, au
lieu de naissance, etc. apporterait des informations précieuses
sur les types de partenariat conjugal, sur les phénomènes (bien
étudiés en Europe) d'homogamie 1 hétérogamie et d'endoga­
mie1exogamie, qui peuvent être analysés selon le milieu de
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résidence et dans le temps, et qui ne sont pas sans influence sur
la structuration familiale des ménages.

Enfin, peu de travaux se sont intéresSés à la dimension, pour­
tant essentielle, du « cyde de vie» des ménages: « l'approche
dynamique que tente la démographie de la famille reste encore
très peu explorée, et ce particulièrement en Afrique [...] L'appro­
che des cycles de vie familiaux, non pas par des modèles mais
par des observations est rarissime en Afrique, faute de données
appropriées» (Locoh, in Pilon et al. 1997: 15). Le simple croise­
ment du type de ménage avec l'âge du chef de ménage et en
fonction de son sexe peut fournir des premières indications sur la
dynamique des ménages. Mais, comme pour la famille, la seule
analyse transversale de la structure des ménages (ou groupes
domestiques) peut conduire à des interprétations erronées:
« tout groupe domestique évolue dans le temps, or le classement
typologique annihile la dimension temporelle [...]. Tout groupe
domestique apparait ainsi comme un processus et le saisir par le
recensement fige son image dans un type de ménage qui peut en
effet être temporaire. Réintroduire la longue durée permet de
comprendre si les configurations des groupes domestiques sont
structurelles ou conjoncturelles» (Segalen, 1996 : 37).

c. LES INDIVIDUS AU SEIN DES MÉNAGES

Le simple croisement, selon le sexe, entre le lien de parenté et
l'âge permet une première approche du « statut familial» des
individus, de leur cycle de vie au sein des ménages. En ne rete­
nant que quatre statuts familiaux {chef de ménage (CM),
épouse/époux du CM, enfant du CM et « autres » apparentés ou
non) la figure 5, relative au Burkina Faso, révèle une répartition
par groupe d'âges de ces statuts très différente selon le sexe,
que l'on peut résumer schématiquement de la manière suivante:

• Entre 0 et 19 ans, le statut familial prédominant est, pour les
deux sexes, celui d'enfant du etlef de ménage, suivi des « au­
tres » enfants dont la proportion augmente avec l'âge, surtout
etiez les filles. L'identification du lien de parenté de ceux-ci
montre que chez les 0-9 ans, il s'agit majoritairement de petits-
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enfants du chef de ménage, et d'enfants présentant un lien de
parenté autre (non précisé) : à 10-19 ans, ces enfants « autres
apparentés » sont les plus nombreux, suivis des petits-enfants,
des frères et sœurs du chef de ménage, mais aussi d'enfants
non apparentés, plus fréquents chez les filles. Ces situations
résultent en partie de la pratique de « confiage » des enfants;
nous y reviendrons.

• Entre 20 et 29 ans, s'opère une transition dans les statuts
familiaux, qui différe sensiblement selon le sexe. En raison des
différences dans l'âge au premier mariage, tandis que les
hommes sont encore à près de 40 % des enfants du chef de
ménage, la proportion est moins de 10 % pour les femmes, qui
sont presque toutes mariées et ont donc quitté le ménage pa­
rental. De ce fait, la population féminine se retrouve très majori­
tairement en situation d'épouse, et notamment du chef de mé­
nage. Alors que plus d'un tiers des hommes sont déjà chefs de
ménage, la proportion reste infime chez les femmes. Enfin, la
catégorie des «autres » concerne environ une personne sur
cinq; chez les hommes, il s'agit de frères du chefde ménage et
d'autres apparentés, et chez les femmes surtout de belles-filles
et autres apparentées.

• A partir de 30 ans, les profils familiaux suivent des schémas
très différenciés selon le sexe. Les hommes sont à plus de
80 % chefs de ménage, staM qu'ils occupent presque tous (à
plus de 95 %) au-delà de 50 ans. Pour les femmes, le statut
d'épouse du chef de ménage prédomine très largement (à plus
de 75 %, entre 30 et 59 ans). La proportion de celles chef de
ménage croît régulièrement avec l'âge, mais sans dépasser les
15 %. Le pourcentage des femmes de la catégorie « autres»
augmente sensiblement à partir de 50 ans, atteignant plus de
60 % après 60 ans: il s'agit essentiellement des mères des
chefs de ménage, venues vivre chez un de leurs fils, souvent à
la suite du décès de leur mari.
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Figure 5 : Statut familial par groupe d'ages des populations
masculine et féminin au Burkina Faso en 2003 (source:
exploitationde l'E05 de 2003).

Cette approche pourrait bien sûr être affinée, en retenant par
exemple davantage de catégories pour le statutfamilial des indi­
vidus, viaune priseen compte plusdétaillée du liende parenté et
unearticulation avecl'étatmatrimonial. Bienque propreau Bur1<i­
na Faso, le schéma décrit ici met en lumière quelques caractéris­
tiques générales des dynamiques familiales et des statuts fami­
liauxen Afrique subsaharienne :
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- la pratique du « confiage » des enfants;

- un départ du ménage plus rapide chez les filles, en raison
d'un premier mariage précoce que chez les hommes ;

- chez les hommes adultes, un staM de chef de ménage qui
croît au fil de l'âge, pour les concemer presque tous à partir de 50
ans;

- chez les femmes adultes, la prédominance du staM d'épouse
(du chef de ménage), cependant une nuance pour les sociétés
où le pourcentage de femmes chefs de ménage est élevé: au
Kenya, par exemple, à partir de 60 ans, les femmes sont plus
fréquemment chef de ménage qu'épouse.

Comme pour les types de composition familiale des ménages,
ce schéma d'ensemble des statuts familiaux correspond à une
situation à un moment donné. Or, au cours de leur vie, les indivi­
dus sont bien sür amenés à connaître différents staMs. Pouvoir
introduire la dimension temporelle s'avère nécessaire pour mieux
appréhender les dynamiques intrafamiliales, en tenne de rapports
intergénérationnels, de passage d'un staM à un autre. Une série
d'enquêtes biographiques, effectuées au cours des années 90
dans le cadre de recherches sur J'insertion urbaine dans plusieurs
capitales africaines (Dakar, Bamako, Yaoundé, Antananarivo,
Lomé, Ouagadougou, Nairobi), apporte ainsi de nouveaux éclai­
rages sur ces dynamiques au cours des demières décennies: les
processus de passage de l'adolescence à "âge adulte, le devenir
des enfants après séparation des parents, les relations hommes!
femmes au sein des ménages, etc. (Antoine et a/., 1995 et 1998).

a) Les chefs de ménage

Comme nous l'avons évoqué dans le premier chapitre, le statut
de chef de ménage ne pas de soi; son identification n'est pas
toujours aisée. Dans la plupart des sociétés africaines, les rela­
tions de genre confinent habituellement les femmes dans un
statut de dépendantes à "égard des hommes, auxquels est ainsi
a priori attribué ce statut de chef de ménage. Il est courant
d'entendre dire, de la part des hommes, qu'il y a toujours un
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homme « derrière» une femme dédarée chef de ménage, sur­
tout si elle est mariée.

Selon un rapport des Nations unies (1994 : 17), deux cas peu­
vent être distingués: celui des femmes qui vivent seules (consti­
tuant ainsi un ménage d'une seule personne), et celui où le mé­
nage ne compte pas d'homme adulte. Cette distinction cache en
fait des situations familiales trés diverses, où l'état matrimonial
des femmes joue un rôle essentiel.

Les femmes chefs de ménage célibataires, divorcées ou veu­
ves vivant, seules ou avec enfants et/ou avec d'autres personnes
(généralement des collatéraux plus jeunes), constituent les cas
présentant le moins d'ambigUïté.

Les femmes mariées représentent en revanche des situations
plus complexes, qui varient selon les sociétés et les contextes.
L'absence du mari, qu'indique leur statut, peut avoir des causes
trés variables. Certaines sociétés, généralement polygynes, prati­
quent traditionnellement la non-cohabitation des coépouses,
chacune résidant séparément, dans un quartier distinct. C'est le
cas par exemple des Fon au Bénin, des Bwa au Mali, des Soma­
li, des Nuer, des Afar en Afrique de l'Est, des Yaka au Zaïre, etc.
De tels arrangements résidentiels existent aussi dans certaines
sociétés monogames (chez les Amhara, avec uxorilocalité; chez
les Tigrinya, avec duolocalité; Tichit, 2002). En ville, la non­
cohabitation des conjoints est assez fréquente, y compris au sein
de populations qui ne la pratiquaient pas traditionnellement. Les
causes sont diverses: des logements trop exigus, une pratique
de prévention de conflits entre coépouses, une volonté
d'indépendance de certaines épouses, des stratégies à la fois
conjugales et économiques des hommes avec une épouse au
village et une autre à la ville, etc. Ëtre femme chef de ménage
peut aussi bien refléter une stratégie d'autonomie qU'être signe
d'une précarisation socioéconomique (Bisilliat, 1996).

Dans les recensements et enquêtes, la pratique de résidence
séparée des épouses en cas de polygamie fait qU'un homme
polygame ne doit être compté qu'une seule fois comme chef de
ménage, généralement dans le ménage où il réside habituelle­
ment ou celui qu'il déclare. Toutes ses autres épouses qui sont
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logées ailleurs et vivent avec leurs enfants (et éventuellement
d'autres personnes) sont alors considérées comme chefs de
ménage là où elles résident. Dans une étude sur les Bwa du Mali,
Véronique Hertrich (1996) montre que la différence d'appréciation
de l'importance des ménages ayant une femme comme « chef»
peut se révéler considérable selon que l'on raisonne au niveau
des « groupes domestiques » ou des « unités résidentielles» (le
ménage): le statut de « chef» revient aux femmes dans seule­
ment 3 % des cas pour les premiers, mais dans 27 % des cas
pour les secondes!

Une absence prolongée, généralement de plus de six mois,
d'un homme chef de ménage marié implique au moment de
l'enquête son « exdusion statistique » du ménage; le statut de
chef de ménage peut alors revenir à son ou à une de ses épou­
ses. Ainsi, polygamie ou migration, ou les deux combinées, et
même si effectivement le mari assure les dépenses essentielles
(loyer, électricité, argent pour la nourriture, etc.) et garde un im­
portant pouvoir de décision, c'est à son épouse que revient le
statut de chef de ménage. Dans la réalité cependant, la plupart
de ces femmes mariées qui se retrouvent chefs de ménage as­
sument au quotidien l'essentiel des charges et décisions afféren­
tes à la vie du ménage.

Tout en sachant la complexité de la notion des responsabilités
familiales, des concepts de ménage et de chef de ménage, il est
dair que Il les statistiques sur les hommes et les femmes chefs
de ménage sous-estiment considérablement les responsabilités
des femmes» (Nations unies, 1994 : 17). La situation de femme
chef de ménage est pourtant ancienne; elle est bien documentée
pour plusieurs sociétés, notamment celles où la matrilinéarité est
affirmée, où les femmes ont le droit d'hériter, de posséder de la
terre (El Khouri, in Bisilliat 1996).

Les hommes, une fois devenus chef de ménage, ce qui arrive
progressivement à la quasi-totalité d'entre eux (cf. figure 5), ont
toute « chance» de garder ce statut tout au long de leur vie ; et
ce, quel que soit leur itinéraire matrimonial. Il en est tout autre­
ment pour le sexe féminin : ce statut présente un caractère évolu­
tif, instable. Une jeune femme chef de ménage et célibataire

53



Ménagesel Famillesen Afriquesubsaharienne

risque fort de perdre ce statut au moment de son mariage mais,
peut le retrouver ensuite en ne cohabitant pas avec son mari, en
raison d'une migration de celui-ci ou encore suite à une dissolu­
tion de l'union par divorce ou décès du mari ; elle peut à nouveau
le perdre à l'occasion d'un remariage, etc. Ce statut peut être
vécu par une même femme plusieurs fois au cours de sa vie,
dans des contextes extrêmement différents; ce qui constitue
l'une des dimensions spécifiques du cyde de vie féminin.

Bien qu'encore insuffisante, la connaissance statistique sur les
femmes chefs de ménage en Afrique s'est progressivement
améliorée au cours des dernières décennies (Tichit, 2002). Il
convient de signaler le travail pionnier de Mouhamadou Seydou
Mama (1993), qui a réalisé une exploitation exhaustive du recen­
sement du Bénin de 1979. Bien que limitée par la nature des
données censitaires et l'impossibilité de recodifier la totalité d'un
recensement, cette étude a permis une analyse inédite des fem­
mes chefs de ménage à l'échelle nationale, en en montrant no­
tamment les différences spatiales, culturelles (à travers l'ethnie)
et socioéconomiques.
D'après les données des Enquêtes démographiques et de santé
les plus récentes par pays, les valeurs les plus élevées se ren­
contrent dans les pays d'Afrique australe et de l'Est üusqu'à
46,7 % en Ërythrée), et les valeurs les plus faibles dans les pays
sahéliens (seulement 9,4 % au Burkina Faso) (figure 6). Pour ces
pays, l'importance de la religion musulmane, le caractère forte­
ment patriarcal des sociétés et une polygynie traditionnellement
plutôt « cohabitante» constituent autant de facteurs (sans doute
pas les seuls) explicatifs de cette situation. La distinction selon le
milieu d'habitat montre que dans la plupart des pays, le phéno­
mène est plus marqué dans les villes. Plusieurs pays d'Afrique
australe et de l'Est (Kenya, Malawi, Rwanda, zambie, Zimbabwe,
Afrique du Sud et Namibie) présentent en revanche des propor­
tions plus élevées en milieu rural ; une situation qui tient large­
ment à l'ampleur des migrations de travail masculines, mais aussi
à des situations de conflits armés et aux conséquences du
VIHlsida.
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Le travail de synthèse effectué par Christine Tichit (2002) révèle
que le pourcentage des chefs de ménage féminins croit depuis
les années 60 au moins (avant ces statistiques n'étaient pas
ventilées par sexe). Aprés un fort accroissement dans les an­
nées 80, l'évolution s'est dans l'ensemble plutôt atténuée depuis
les années 90 (figure 6) ; avec les exceptions notoires du Rwan­
da, de l'Ërythrée et de la Namibie où les situations de conflits
(voire de génocide pour le Rwanda) ont entrainé une forte morta­
lité des hommes adultes.

L'évolution globale à la hausse (figure 7), qui traduit une fémini­
sation des chefs de ménage, appelle cependant quelques réser­
ves: d'une part, on peut se demander si l'enregistrement des
femmes comme chef de ménage ne s'est pas amélioré au cours
du temps, produisant ainsi une illusion statistique; d'autre part, la
comparabilité entre enquêtes successives peut s'avérer biaisée
par des différences d'échantillonnage entre enquêtes d'un même
pays (Tichit, 2002). Sans écarter complètement ces hypothèses,
cette augmentation des femmes chefs de ménage, confortée par
les approches plus qualitatives, parait bien réelle. De fait ou de
droit, en ville comme en milieu rural, de plus en plus de femmes
assurent effectivement la fonction de chef de ménage. Le déve­
loppement des migrations de travail masculines, les situations de
conflits armés, une instabilité matrimoniale accrue, une pratique
croissante de la non-cohabitation des conjoints dans les villes et
un processus général d'émancipation féminine constituent autant
de facteurs expliquant le net accroissement du phénomène ob­
servé au cours des dernières décennies. Cependant, la «ten­
dance est peut-être beaucoup plus ancienne, remontant aux
changements socioéconomiques initiés par les colonisations » (El
Khouri, in Bisilliat 1996 : 21).

Les chefs de ménages, hommes et femmes, présentent des
caractéristiques individuelles. démographiques et socioéconomi­
ques (âge, état matrimonial, niveau d'instruction, religion, activité
économique, statut dans l'emploi, etc.) qui, dans chaque pays,
varient selon le milieu de résidence et les raisons d'accès au
statut de chef de ménage.
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Figure 6 : Pourcentage de ménages dont le chef est une
femme d'après les Eosdes années 1990 et 2000 (tableau
annexe 4)

56



la démographie des ménages en Afrique subsaharienne

N3rribie.

50 Fin 1990 - début 2000

40
RNan<la• Zirmabwe

30

20

10

C>.Jganda ya
Carreroun _...•

~ r.tlzantlique

Zantlil~ t anie
Béni,.

N9ena.•
NgerPIef,:

•Bur1<ina

Début-mi 1990 'li.
o

o 10 20 30 40 50

Figure 7 : Évolution du pourcentage des ménages dont le
chef est une femme,dans 18 pays africains depuis le début
des années gO (sources: Eos)

b) Les enfants

Selon les critères de définition retenus (démographiques, socio­
logiques, culturels, économiques), le terme d'enfant peut refléter
des réalités trés diverses. Dans de nombreuses sociétés africai­
nes, tout individu non encore marié demeure sociologiquement
dans un statut d'enfant. La définition de l'enfance qui s'impose
aujourd'hui à l'échelle internationale, dans la production de statis­
tiques, porte sur les enfants de moins de 18 ans; mais les don­
nées correspondantes demeurent rares. Aussi, dans te cadre de
cet ouvrage nous désignons par enfants les individus âgés de
moins de 15 ans, une catégorie qui dans la plupart des pays
africains représente encore prés de la moitié de la population. A
15 ans, aucun garçon n'est encore marié et seule une minorité de
filles (de plus en plus faible) l'est déjà. Et c'est pour cette tranche
d'âges que l'on dispose à ce jour le plus de données.
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La situation des enfants de moins de 15 ans peut être appré­
hendée sousdeuxangles: d'unepartà travers leurliende paren­
té avecle chefde ménage, d'autrepart en relation avec la survie
et résidence de leursparents biologiques. Il est en effet important
de savoirqui sont ces enfants (lesenfants de qui ?), si leur père
et mère sont toujours en vie et si oui s'ils résident ou non l'un et
l'autre avecceux-ci.

L'examen de leur statut familial, en référence à la figure 5,
révèle qu'avant l'âge de 15 ans les enfants sont essentiellement
des fils et filles du chef du ménage où ils résident. Mais, il met
aussi en lumière que dans une proportion somme toute impor­
tante, soit ces enfants sont des « autres parents », soit ils n'ont
aucun liende parenté avecle chefde ménage. Une partie d'entre
euxrelève du phénomène du « confiage ».

L'exemple ci-dessous (figure 8), relatifau Burkina Faso, montre
que le profil de parenté des enfants évolue avec l'âge. Deux
catégories d'enfants se dégagent: les petits-enfants du chef de
ménage, dont la part diminue au fil de l'âge; les « autres appa­
rentés D, dont l'importance est au contraire croissante. Sontéga­
Iement de plus en plus fréquents avec l'âge, les frères et sœurs
ainsi que les enfants non apparentés. Entre10 et 14ans, plusde
la moitié des enfants, soit ont un lien de parenté autre avec le
chefde ménage (lesplusnombreux) soitn'ontaucunlien."

10. La trés faible fréquence des enfants « confiés/adoptés D surprend en regard
de ce que l'on sait sur l'importance du phénomène. Comme nous l'avons déjà
souligné, on peut s'étonner que cette modalité apparaisse au titre au titre du lien
de parenté: sachant que le confiage se fait généralement au sein de la parenté,
il serait précisément intéressant de connaltre le lien de parenté de ces enfants
au sein du ménage. De toute évidence, celte information telle que recueillie
dans des les Enquêtesdémographiques et de santé pose probléme pour l'étude
du confiage des enfants.
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Figure 8 : Répartition par groupe d'ages des enfants autres
que ceux du chef de ménages selon leur lien de parenté avec
celui-ci; Burkina Faso, 2003 (source: exploitation de
IEnquête démographique et de la santé)

Rares sont les recensements ou les enquêtes qui renseignent
au niveau des enfants sur la survie et la résidence des parents.
De ce point de vue, les Enquêtes démographiques et de santé
constituent actuellement la sourœ de données démographiques
la plus riche, avec pour la plupart d'entre elles dans le quesnon­
naire ménage des questions posées sur la survie et résidence
des parents de tous les enfants âgés de moins de 15 ans; neuf
modalités caractérisent ainsi le statut de résidence des enfants :

Vit avec les deux parents
Vit avec la mère

Vit avec le père

Ne vit avec aucun des deux
parents

1
Père en vie (non résident)
Père dècédé

1
Mère en vie (non résidente)
Mère décédée

1
Père et mère en vie (non rési­
dents)
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Père en vie (non résident), mère
décédée
Mère en vie (non résidente),
père décédé
Père et mère décédés

Cette catégorisation des enfants est intéressante. D'une part,
elle présente l'avantage de reposer sur des questions simples,
doncassez fiables: le pèreet la mèresont-ils en vie? Le pèreet
la mère résident-ils dans le même ménage? D'autre part, la
combinaison des réponses à ces deux questions permet de
distinguer tous les types de situations familiales et résidentielles
des enfants vis-à-vis de leurs parents; on peut appréhender les
différents cas d'enfants orphelins (de père, de mère, des deux
parents).

La figure 9 et le tableau 2 révèlent une très grande diversité de
situations selon les pays. Il ne peut être question ici de les com­
menter dans le détail, d'autant qu'il conviendrait d'en affiner
l'analyse par une priseen compte combinée du sexe, de l'âgeet
du lien de parenté des enfants au seindes ménages, maisaussi
du sexedu chefde ménage et du milieude résidence; un impor­
tant travail de synthèse qui reste à réaliser. Nous nous limitons
donc à souligner quelques commentaires généraux, sur la base
des résultats publiés issus des Enquêtes démographiques et de
santé. Dansla quasi-totalité des pays, on observe que:

la majorité des enfants de moinsde 15 ans résident avec
leursdeuxparents;

viennent ensuite ceuxqui ne résident qu'avecl'un de deux,
le plus souvent avec leur mère tandisque leur père vit ail­
leurs ;

enfin ceux qui ne résident avec ni père ni mère, mais l'un
et l'autre étant vivants et résidant donc ailleurs, dans un
autreménage.
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Figure 9: Répartition des enfants de moins de 15 ans, selon la
survie et la résidence de leurs parents (sourœ : Eos)
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Tableau 2 : Répartition desenfants de moins de 15 ans, selon la survie et la résidence de leurs pa­
rents (source: Eos).
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Ce profil d'ensemble présente des variations selon les pays, et
quelques exceptions. Au Gabon, au Zimbabwe, en Namibie et en
Afrique du Sud ce sont moins de la moitié des enfants qui rési­
dentavec leursdeux parents ; seulement un quarten Namibie et
un tiers en Afiique du Sud ! Dansces deux pays, fortement tou­
chéspardes mouvements migratoires, prèsde 30 % des enfants
vivent avec leur mère, leur père étant absent, et respectivement
un quart et un cinquième des enfants ont leurs deux parents
vivants maisqui résident ailleurs. Conséquence du génocide de
1994, au Rwanda en l'an 2000 un enfant sur quatreest orphe­
lin...

Par-delà ce casextrême, le phénomène desorphelins prend en
Afrique subsaharienne une ampleur sans précédent, surtout en
raison du VIHlsida. Comme nous l'avonsévoqué précédemment,
peu de recensements et d'enquêtes permettent de saisir les
enfants orphelins. Selon les Enquêtes démographiques et de
santé (tableau 2), leur pourcentage panni les enfants de moins
de 15 ans varie de 6 % en Côte d'Ivoire (en 1994) à 14,9% en
Zambie (en 2002), si l'on exclut le cas du Rwanda. Selon les
récentes estimations de l'UnaidslUnicef (2004) pour l'Afiique
subsaharienne, le pourcentage d'orphelins parmi les moins de
18ans était de 12,3% en 2003, soit un nombre total estimé à
environ 43 millions; et dont 28,3% seraient dus au VIHlsida. Et,
les estimations prévoient un accroissement à la fois du nombre
desorphelins etde la partdueau VIHlsida.

" est important de rappeler que dans de nombreuses sociétés
africaines, traditionnellement un enfant ayant perdu un de ses
parents, voire les deux, n'est pas ({ socialement» considéré
comme orphelin, tant qu'il est pris en charge par la famille. Sans
êtreà même de renseigner sur les causes de décèsdes parents,
et notamment la part due au VIHlsida, les Enquêtes démographi­
ques et de santé offrent la possibilité de suivre l'évolution du
pourcentage des orphelins (de père, de mère et des deux),
d'appréhender leur profil d'âge, les différences selon le sexeet le
milieu de résidence, ainsi que les caractéristiques des ménages
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qui les accueillent", Si la prise en charge familiale est encore
souvent effective, on observe aussi que le VIHlsida et la dégra­
dation persistante des conditions de vie des ménages contribuent
depuis des années à une remise en cause des pratiques tradi­
tionnelles de solidarité familiale, particuliérement vis-à-vis des
enfants orphelins.

La pratique du « confiage Il ou placement d'enfants dépasse le
cadre des seuls enfants orphelins. Le placement d'enfants par
leurs parents dans une autre famille constitue un phénomène
ancien et rencontré dans de nombreuses sociétés à travers le
monde, particuliérement en Afrique subsaharienne; mais son
étude est relativement récente (Lallemand, 1993). Ala suite des
anthropologues et des sociologues, les démographes y portent
un intérêt croissant, motivé à l'origine par les liens entre pratiques
de « confiage Il et comportements de fécondité (Isiugo­
Abanihe, 1991).

Adoption, prêt, don, transfert, placement, circulation, mobilité,
« confiage Il sont autant de termes utilisés dans la littérature
francophoœ", La diversité de tous ces termes et l'hétérogénéité
des définitions retenues (pas toujours explicites) entraînent une
certaine confusion (Vandeermersch, 2000). Tous ces mots et
expressions traduisent des situations très différentes et aux di­
mensions plurielles, dont les fadeurs explicatifs varient selon
l'àge et le sexe des enfants, selon le milieu de vie, selon les cir­
constances et les époques, et bien sûr selon les sociétés.

Les placements observés ont en effet des causes très diver­
ses: maladie, décès, divorce, séparation des parents, aide do­
mestique, socialisation/éducation (au sens général du terme),

11. A la réserve prés cependant, que ces enquêtes ne permettent de saisir que
les situations des enfants effectivement accueillis dans des ménages; échap­
pent à l'observation les orphelins, et d'ailleurs plus généralement, tous les
enfants en rupture familiale, vivant dans la rue.
12.En anglais, on peut citer les termes suivants: rosterage, fbstering, adoption, ctrild
reIocation and transfer, ctrild circulation, child migration, child rearing delegalion
(Isiugo-Abanihe. 1985). Fostering reste sans doute le terme le plus couramment
utilisé.
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renforcement des liens familiaux (de parenté ou d'alliance), etc.
La circulation des enfants constitue un élément caractéristique
des systèmes familiaux africains, répondant aux logiques de
solidarités familiales, au système des droits et obligations. Outre
un renforcement des liens sociaux, cette pratique, via une réparti­
tion élargie des charges économiques liées aux enfants, apparait
concourir également au maintien de comportements de forte
fécondité. Depuis l'apparition de l'institution scolaire, la scolarisa­
tion représente un nouveau motif de «confiage», de mobilité
résidentielle des enfants (Pilon, 2005). Quelles qu'en soient les
raisons, le «confiage» constitue une des composantes de la
structure et de la dynamique familiale.

La mesure du phénomène des enfants confiés demeure mal
documentée, tant en ce qui concerne son ampleur réelle que le
poids respectif des causes. Les définitions retenues par les dé­
mographes se réfèrent généralement au statut de résidence de
l'enfant vis-à-vis de ses parents (biologiques), mais selon des
critères variables: enfants de 0-14 ans autres que ceux du chef
de ménage ne résidant pas avec leur mère (Page, 1989); en­
fants de 0-10 ans ne résidant avec aucun des deux parents (Isiu­
g~Abanihe, 1985) ; enfants de 7-14 ans ne résidant avec aucun
des deux parents mais non orphelins (Ainsworth, 1990). Une
diversité des définitions qui ne favorise pas les analyses compa­
ratives.

Plus que la mesure de l'ampleur du phénomène, la plupart des
travaux existants se sont attachés à appréhender quels en sont
les principaux déterminants, et à voir dans quelle mesure cette
pratique peut interférer avec les comportements de fécondité.
Sous un autre angle, des travaux sur les facteurs qui influent sur
les pratiques familiales en matière de scolarisation en Afrique
mettent en lumière l'importance du « confiage » et son ambiva­
lence vis-à-vis de la scolarisation: d'un COté, des enfants sont
confiés (envoyés chez un tuteur) pour être scolarisés; d'un autre
COté, des enfants le sont pour des motifs autres (socialisation,
aide familiale, etc.) qui se traduisent le plus souvent par une non­
scolarisation de ces enfants (Pilon, 2005). Les études montrent
que les filles d'âge scolaire confiées à des ménages urbains le
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sont bien plus souvent au titre du travail que de la scolarisation
(phénomène des « bonnes »).

En vue de proposer une synthèse pour l'Afrique subsaharienne,
nous retenons ici comme définition des enfants confiés ou placés,
ceux âgés de moins de 15 ans ne résidant avec aucun des deux
parents biologiques, qu'ils soient en vie ou non; tout en sachant
que l'on ignore tout des motifs ayant conduit à cette situation. La
figure 9 révèle que tous les pays sont concernés par le phéno­
mène, mais à des degrés différents avec des pourcentages allant
de 5,6 % en Érythrée à 33,2 % en Namibie; à noter cependant
que le pourcentage se situe entre 10 et 20 % dans la plupart des
pays. Une autre mesure du phénomène, issue des Enquêtes
démographiques et de santé, donne « le pourcentage des ména­
ges avec des enfants sans leurs parents» (figure 10) : les valeurs
varient de 8,9 % en Érythrée à 35,3 % en Namibie; dans la plu­
part des pays, au moins un ménage sur cinq se trouve en situa­
tion d'accueil. C'est dire l'importance du phénomène dans les
dynamiques familiales.

Les différences observées selon le milieu de résidence mon­
trent que les ménages urbains comportent plus fréquemment des
enfants sans parents qu'en milieu rural, une situation qui reflète le
rôle d'accueil des ménages urbains, notamment de jeunes filles
en provenance des villages. Pour les situations inverses, à savoir
un accueil plus fréquent en milieu rural, les raisons peuvent être
diverses: l'absence d'écoles dans des villages conduit des pa­
rents à confier leurs enfants à des familles résidant dans des
villages qui en sont pourvus; l'importance des migrations, à la
fois masculines et féminines; etc. Mais, faute d'informations
collectées sur ces motifs, il reste délicat d'expliquer toutes les
variations observées, que ce soit entre pays ou entre milieux de
résidence au sein de chaque pays.
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Pour la plupartdes 18 paysayant connudeux Enquêtes démo­
graphiques et de santé au cours des dix demières années, la
tendance est à la baissedans la majorité des pays, quel que soit
le milieude résidence. Une exception notoireest celle du Rwan­
da, où le pourcentage des ménagesabritantau moins un enfant
sans parents a sensiblement augmenté: il serait passé de 1,8 %
à 22,4 % entre 1992 et 2000 (figure 11). Conséquence du géno­
ode de 1994, en 2000 plusd'un quartdes enfantsâgés de moins
de 15 ans ont perdu au moins l'un de leurs deux parents; près
d'un sur dix (9 %) ne vivent plus avec leurs parents, dont au
moins l'undes deuxest décédé.
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Figure 11 : Évolution du pourcentage des ménages avec au
moins un enfant sans parents, dans 18 pays africains depuis le
début des années 90 (sourceS: Eos)
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Chapitre

Traits généraux
des systèmes
familiaux
africains

Après avoir passé en revue les aspects conceptuels, théoriques
et méthodologiques de l'étude du ménage et de la famille et
analysé les statistiques d'état des ménages contemporains en
Afrique, nous proposons à présent de rappeler quelques traits
saillants de la famille africaine de type traditionnel. Pour mieux
appréhender les transformations que le ménage et la famille ont
subies sous l'effet de ces facteurs de modernitè" mais aussi de
violence, il importe d'abord d'esquisser les contours des systè­
mes familiaux dans les sociétés précoloniales en examinant leurs

13. D'aucuns parlent de détribalisation parce que le style de vie traditionnel a
été si profondément miné que les identités ethniques ont disparu petit à petit
(Mbiti, 1969; Ocholla-Ayayo, 1999).
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principales caractéristiques. Ce n'est plus à la démographie stric­
tosensu" que nous ferons appel ici, mais plutôt à l'ethnologie, à
l'anthropologie, à la sociologie et à l'économie rurale qui mettent
au centre de leurs investigations la parenté et l'alliance, telles
qu'elles sont « mises en scène» dans les familles.

Ce chapitre aborde différents aspects de "institution familiale,
notamment sa constitution, les rapports de pouvoir qui la régis­
sent, ses fonctions de production et de reproduction, ses modes
d'expression des solidarités, etc.

A. UN CONTROLE FAMILIAL DONT LES AINÉS AVAIENT
L'APANAGE

Même si la famille africaine typique n'existe pas, il reste que dans
la plupart des sociétés dites « traditionnelles », que l'on se place
au niveau des groupes domestiques, des lignages ou des dans,
le pouvoir a toujours été exercé par les ainés" sous des formes
et selon des modalités qui variaient d'une société à l'autre (Do­
zon, 1986). Ce pouvoir cumulatif était conféré aux aînés par une
variété de facteurs entremêlant l'âge, le sexe, le degré
d'instruction mystique et religieuse, le degré de puissance en
sorcellerie, le nombre d'épouses, l'importance numérique des
dépendants, l'étendue des terres gérées (Vignikin, 1992). Source
de prestige mais aussi de responsabilités, le pouvoir permettait
de contrôler les relations sociales et de soumettre les descen­
dants à une dépendance étroite. Aussi, fonder un foyer, accéder
à la terre, changer de type de production sur ses terres, prêter
une partie de ses terres à un ami... relevait de décisions qui ne
pouvaient être prises que sous le contrôle des aînés (Vignikin,
1987).

14.Science jeune, la démographie africaine ne disposepas, commeen Europe,
d'enregistrements anciens qui pennettraient de reconstituer statistiquement la
dynamique des familles dessièclespassés.
15. " est importantde noterque les ainés n'étaientpas forcément les membres
les plus âgésdu groupe, mêmesi la gérontocratie était un trait marquant de ces
sociétés.
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D'autre part, que les normes de filiation soient de type patrili­
néaire ou matrilinéaire, ou que la famille soit petite ou large, les
fonctions de responsabilité socialement reconnues (chef de mé­
nage, chef de famille, chef de lignage, etc.) revenaient par prin­
cipe aux hommes, ce qui contribuait à établir un divage social
assez net entre cadets et aînés, hommes et femmes, etc. (Do­
zon, 1986; Ocholla-Ayayo, 1999). L'inégalité entre les sexes et
les générations était donc patente et érigée en principe dans la
plupart des sociétés africaines. Dans ce contexte de rapports
sociaux institués, les femmes, habituellement confinées dans les
tâches domestiques, la production vivrière et les prestations de
services sur les exploitations gérées par leurs maris, avaient de
facto un statut de subordonnées vis-à-vis de ces derniers. Quant
aux enfants, principalement considérés comme des appuis éco­
nomiques, ils devaient à la fois obéissance, soumission, service
et reconnaissance non seulement à leurs parents biologiques
mais à "ensemble de la parentèle étendue. Dés l'àge de 5 ans
déjà, ces enfants étaient considérés comme des membres poten­
tiels de la main-d'œuvre familiale et progressivement intégrés aux
activités de production de la famille (Oppong, 1991)

B. LE MARIAGE SCELLAIT PLUS UNE ALLIANCE ENTRE FA·

MILLES QU'UNE UNION ENTRE UN HOMME ET UNE FEMME

Puisque le maintien de la famille dépendait en grande partie des
efforts de production des membres, le mariage et la maternité
avaient une grande importance dans l'organisation du travail. S'il
est vrai que tout le monde ou presque se mariait, la prééminence
de la famille sur le couple ou l'individu n'en constituait pas moins
une constante matrimoniale des sociétés africaines, que celles-ci
soient à chefferies ou organisées sur une base lignagère (Adepo­
ju et Mbugua, 1994). Par conséquent, loin d'être une union entre
deux individus, le mariage ratifiait plutôt l'alliance entre deux
familles, entre deux lignages et parfois entre deux dans, lesquels
décidaient alors du choix des conjoints. Dans le même ordre
d'idées, la conclusion d'un mariage ne signifiait nullement pour le
couple, l'accès à une indépendance totale quand bien même
survenait la création d'une unité domestique à part puisque le jeu
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des droits et obligations relevant de la parenté entraînait presque
toujours des pratiques sociales, religieuses et économiques qui
impliquaient différents niveaux de l'organisation familiale et main­
tenaient les liens entre cellules familiales, lignages voire clans
(Adepoju, 1999; Oppong, 1992: 71).

Outre le fait que le mariage constituait une préoccupation col­
ledive et par-delà la diversité destypesde mariage et des moda­
lités de leur conclusion", les systèmes matrimoniaux africains
d'antan présentaient d'autres traits communs. Le mariage impli­
quait presque toujours le paiement, de la part de la famille du
garçon, d'une dot et la prise en charge d'autres prestations ma­
tnmoniales". La dot ratifiait la relation entre les conjoints et créait
l'union conjugale. Le premier mariage étaitgénéralement précoce
chez les femmes, tardif chez les hommes mais intense pour les
deux sexes (Locoh, 1990). L'âge moyen des filles au premier
mariage suivait d'assez près l'âge de la nubilité et se situait le
plus souvent en deçà de 18 ans. Le célibat définitif était quasi
inexistant, quel que soit le sexe. S'il est vrai que les mariages
étaient parfois instables, les remariages - ceux des femmes en
particulier - étaient en général fréquents et rapides, surtout pen­
dantla période de vieféconde (Locoh, 1988b).

Leshommes, de leurcôté, entraient en première union vers l'âge
de 25 ans et étaient tous susceptibles de devenir polygames18

. La
polygamie, en tant que statut familial, était et reste encore une
caractéristique essentielle des systèmes mammoniaux", mais

16. Les modes de conclusion de mariage les plus pratiqués dans les sociétés
traditionnelles étaient: le système de la dot, l'échange de femmes, le lévirat
(pratiqueselon laquelle la ou les veuves d'un défunt deviennentépouses du ou
des frères du défunt) et le sororat (pratique selon laquelle un homme remplace
une épousedécédéepar la sœur cadettede celle-ci).
17. Par exemple,des prestationsde travail sur les champs du futur beau-père.
18.Mais tous ne le devenaientpas. Les études montrent que dans les sociétés
où la polygamieest intense, la proportiond'hommes mariés (tous âges confon­
dus) ayant plusieursépouses (taux de polygamie)atteint rarement 50 %; elle se
situe le plus souventaux environsde 30 %. Cette proportionest cependantplus
élevéepour les femmesvivanten unions de type polygame(Pilon et al., 1997.)
19. Plusieurs auteursestimentque la grande polygamie africaine a des origines
diplomatiques et politiques puisqueles femmesétaientdonnéesaux Chefset aux
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aussi du fonctionnement global des sociétés africaines (Donadjè,
1992). Les effectifs d'adultes masculins et féminins étant de
grandeur comparable, sa pratique n'était possible que grâce à la
combinaison de différents facteurs: un écart d'âges important au
premier mariage entre les conjoints20

; la forte propension des
femmes à vivre en union; le remariage rapide et intense21

; la
surmortalité masculine aux âges élevés (Pison, 1986). Dans le
contexte de l'époque, la polygamie était pour l'homme, sa famille
et son clan une source de pouvoir et de prestige. Elle symbolisait
dans cet environnement à prédominance agricole, une autosuffi­
sance du travail d'autant plus manifeste que les enfants issus
d'un ménage polygame étaient nombreux et socialement incités à
perpétuer le lignage (Adepoju, 1999). La force de travail apportée
par les femmes était et reste jusqu'à aujourd'hui un motif essentiel
de l'institution polygynique (Lesthaeghe, 1989).

La polygamie
La pra~ue de la polygamie se reb'tluve dans de nombreux pays en

Afrique, même si ellea été parfois interdite (Tunisie en 1956; Côted'Ivoire
en 1964...). Si elle est loin d'êtreaussi répandue qu'on rimagine, elleest
loinde diminuer systéma~uement: on observe certes des baisses, mais
on observe aussi dessituations de maintien, voiremêmedes hausses (cas
duSénégal).

L'existence d'une polygamie stable dans le temps nécessite des règles
matrimoniales précises, présentes justement dans la nuptialité africaine:
faible fréquence du célibat définitif, grande différence d'ages au mariage
entre les hommes et lesfemmes, rapide remariage de cesdernières aprés
unerupture d'union.

rois lors des condusîons de traités d'amitié. Les épouses ainsi acquises avaient
pour mission de lier le chef aux peuples vaincus ou amis et de prévenir les déden­
chernents d'hostilités entre ces peuples. Par contre, la petite polygamie en milieu
rural était surtout dictée par les besoins de production agricole.
20. L'effet de l'écart d'ages entre conjoints est particulièrement visible dans les
sociétés à croissance démographique rapide.
21. En Afrique de l'Ouest par exemple, le célibat féminin est extrêmement rare.
Par contre le remariage des veuves et divorcées est très fréquent et rapide
surtout pendant la vie féconde, grace notamment à la pratique du lévirat.
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L'incidence de la polygamie estvariable: faible en Afrique septentrionale,
plusélevée en Afrique au sud du Sahara. On trouve ainsidesproportions
de polygames parmi les hommes mariés supérieures à 30% en Afrique de
rooest (Bénin, Guinée, Togo...) où le l'Ole économique de la femme est
reconnu et valorisé. Au contraire l'activité économique la plus presti­
gieuse en Afrique Orientale, l'élevage, dépend de l'homme: l'activité
fémininey est moinsvaloriséeet la polygamie moinsrépandue.

Le nombre moyen d'épouses par homme polygame est généralement
compris entre 2,0 et 2,5. En effet, la bigamie est de loin la forme la plus
répandue de lapolygamie.

Les épouses de polygames, moins exposées au risque de concevoir, ont
moins d'enfants que les épouses de monogames, mais les conclusions à
tirerde ce constat doivent être nuancées. D'une part, on relie le nombre
d'enfants de la femme el sontyped'union au moment de l'observation mais
on ne connatt pas sonitinéraire matrimonial. D'autre part, c'estpeut-être la
stérilité de son épouse qui incite le mari à en prendre une nouvelle. Par
ailleurs, un système polygame favorise une fécondité plusélevée dans la
mesure où les femmes passent alors la plusgrande partie de leurvie~
conde en union, ce qui est moins le cas pour les sociétés monogames.
Rnalement, lorsqu'on dispose de données fines d'observation, la polygamie
semble n'être accompagnée qued'une fécondité légèrement inférieure.
Source: Gendreau, 1996: 57.

c. LA FONCTION DE BASE DU MARIAGE ÉTAIT LA REPRO-
DUCTION

De façon générale, le « marché matrimonial» était principale­
ment contrôlé et géré par les hommes. Les pratiques matrimonia­
les concouraient à la réalisation d'une forte fécondité pour
l'homme et son clan, un objectif valorisé par la plupart des socié­
tés pour des raisons à la fois démographiques (mortalité élevée),
économiques (besoin de main-d'œuvre sur les exploitations,
sécurité pour les vieux jours), politiques (la puissance du lignage,
du clan) et religieuses (culte des ancêtres)". Mais de toutes ces
raisons, celle liée aux impératifs de la production agricole était la
plus importante. En effet, et comme l'a bien souligné Paulina
Makinwa-Adebusoye (1999), la préférence des sociétés africai-

22. Boserup(1985),Caldwell(1981)el Klissou(1995).
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nes pour les familles de grande taille reposait principalement sur
les caractéristiques traditionnelles de l'organisation de la produc­
tion agricole. Un régime foncier qui, le plus souvent, ne concédait
que des droits d'usufruit sur les terres communautaires était voué
à faire de la taille de la famille un facteur décisif dans la disponibi­
lité des terres. D'un autre côté, l'idéal de la famille de grande taille
était également lié au fait que le mode de production agricole de
subsistance faisait un large usage du travail des femmes et des
enfants (Boserup, 1985). Ceux-ci constituaient une forte valeur
ajoutée en jouant un rôle économique important au sein de la
famille et un rôle d'assistance non négligeable à leurs parents
devenus âgés.

o. LES ENFANTS N'APPARTENAIENT PAS SEULEMENT A
LEURS PARENTS BIOLOGIQUES MAIS A L'ENSEMBLE DE
LA PARENTÈLE

La forte fécondité qui s'observait en Afrique et s'observe encore
dans nombre de régions rurales, allait de pair avec une autre
caractéristique majeure des systèmes familiaux africains: la
circulation des enfants entre les familles apparentées à travers la
pratique du « confiage » (voir chapitre 2). Si cette pratique existait
également dans d'autres régions du monde, c'est en Afrique sub­
saharienne qu'elle était la plus répandue et touchait de très jeu­
nes enfants (Isuigo-lbanihe, 1985 ; Silk, 1987). Comme nous
l'avons mentionné précédemment, le « confiage II rendait compte
de la primauté des liens de consanguinité ou d'alliance sur les
liens biologiques directs. Pour les enfants, généralement considé­
rés comme des enfants du lignage, elle traduisait le fait qu'ils
n'appartenaient pas seulement à leurs parents biologiques, mais
à l'ensemble de la parenté. Les raisons pour lesquelles les famil­
les confiaient leurs enfants à d'autres familles étaient cependant
très diverses: renforcement des liens au sein des groupes de
parenté (patemelle et maternelle); expression de solidarités
socioéconomiques (aide aux grands-parents, à des couples sans
enfants; soulagement de mères trop occupées ou ayant de
nombreux enfants) ; aide sous forme de main-d'œuvre (pour les
activités productives, commerciales ou domestiques); investis-
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sement dans l'enfant confié (par sa socialisation au sein d'une
famille instruite et aisée), etc. Cette pratique de circulation des
enfants a, jusqu'à aujourd'hui, un double effet sur les structures
familiales dans la mesure où les familles qui confient leurs en­
fants et celles qui en accueillent voient leur taille et leurcomposi­
tionse modifier (voirchapitre 2).

E. DES STRUCTURES FAMILIALES TRÈS DIVERSES

Par-delà la diversité des formes, des modesd'organisation et des
modes de résidence" de la famille traditionnelle africaine, l'on
peuttout de même repérer quelques traitsgénéraux. SelonFran­
çoise Bartiaux et Dominique Tabutin (1986) qui citent l'Atfas eth­
nographique de Georges Murdock, « "Afrique a incontesta­
blement une tradition de familles polygynes indépendantes et de
familles étendues », Le mariage précoce, la polygamie, le rema­
riage fréquent, la forte fécondité, la circulation intense des en­
fants... font ainsiqu'à l'Afrique a toujours été associée l'image de
la famille étendue. Si, par référence aux sociétés précoloniales, le
concept de famille étendue traduisait des modes de fonctionne­
ment spécifiques, il caractérisait également la structure familiale
elle-même, au niveau desgroupes domestiques. C'estau seinde
ceux-ci que se réalisaient en effet l'essentiel de la production, de
la consommation, de la 'reproduction et de la socialisation, mais
selon des arrangements résidentiels très variés (Marie, 1997).
Ces différentes activités pouvaient ainsi impliquer des personnes
relevant d'unités résidentielles séparées. Danscertaines sociétés,
les coépouses ne cohabitaient pas, chacune résidant dans un
logement ou une concession à part (Ocholla-Ayayo, 1999). Une
même unité résidentielle pouvait en revanche abriter plusieurs
groupes domestiques, apparentés mais distincts. Quoi qu'il en
soit, on observait au sein des sociétés africaines prémodemes
une grande diversité de structures familiales qui avaient cepen-

23.Aryee (1999) souligne que les règles et coutumes relatives aux arrange­
ments de vie familiale variaient selon les tribus ou les ethnies. Si la résidence
néolocale était la pluscourante, on distinguaitaussid'autresformesde résidence
commela vintocanté, l'uxorilocalité, la patrilocalité et la matrilocalité.
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dant certaines caractéristiques communes comme leur grande
taille, leur structure polynucléaire et leur composition poly­
générationnelle. La pratique étendue de la polygamie renforçait
ces caractéristiques.

F. UNE VIE QUOTIDIENNE DOMINÉE PAR LES IMPÉRATIFS
D'UNE PRODUCTION AGRICOLE D'AUTOSUBSISTANCE

Dans les sociétés africaines précapitalistes, l'agriculture, l'élevage
et la chasse étaient de loin les activités principales des familles.
En Afrique de l'Ouest par exemple, la production agricole se
caractérisait par une appropriation collective de la terre, du travail
et de la production qui était alors redistribuée sous forme presta­
taire aux individus via les groupes domestiques. La répartition
des terres entre les ménages ou cellules familiales était cepen­
dant loin d'être égalitaire. Les domaines les plus vastes apparte­
naient généralement aux familles proches des chefferies alors
que les familles plus modestes voyaient leur part de terres se
limiter à la portion congrue (Vignikin , 1992).

Al'intérieur d'un lignage, l'organisation de la production reposait
sur deux principes fondamentaux: la hiérarchie et le service
(Mignot, 1982). La hiérarchie créait les classes sociales en sou­
mettant chaque segment du lignage à une relation d'ordre alors
que le service régissait la production. Chaque lignage possédait
un domaine foncier que son chef avait mandat de distribuer aux
chefs de ménage qui jouissaient ainsi d'un droit d'exploitation sur
les terres mises à leur disposition. Ce droit, qui leur était concédé
par le chef de lignage, était en général basé sur des critéres dont
l'objectivité était laissée à l'entiére discrétion de ce demier. Dès
lors, même si les champs placés sous l'autorité du chef de li­
gnage étaient relativement vastes, celui-ci ne consentait à répartir
entre les ménages sous son autorité, qu'une partie du domaine
lignager. Cette pratique obligeait les ménages à travailler sur les
champs collectifs2t dont la récolte servait principalement de pro-

24. Ces champs constituaient la partie du domaine lignager non affectée à
l'usage privé des ménages.
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duction d'appoint auxménages nécessiteux et aux individus âgés
ou infirmes (Vignikin, 1992). Ce processus de production permet­
tait ainsi de contrôler la dynamique démographique des groupes
domestiques".

Chaque ménage du lignage était ainsi placé sous l'entière
dépendance du chefde lignage et ne pouvait se soustraire de sa
tutelle pour former un groupe indépendant puisque la terre sur
laquelle il n'aqu'undroitde jouissance pourrait lui être retirée. Ce
contrôle de l'accès à la terre par les détenteurs de pouvoir, en
développant chez les ménages le sentiment d'êtrede perpétuels
assistés, entraînait des tensions plus ou moinsgraves. Mais ces
tensions portaient rarement préjudice à l'équilibre du système
social tant que l'autorité du chef de lignage était acceptée par
tous, puisque la production réalisée sur les champs collectifs
parvenait alorstoujours à suppléer l'insuffisance de la production
réalisée à l'échelle desménages.

Que retenir de ce bref survol ?

Cette image impressionniste de l'institution familiale prémodeme
qui vientd'êtreprésentée pourrait fairecroire que les caractéristi­
ques décrites et ce qu'elles véhiculent comme normes, valeurs,
obligations et représentations étaient stables, homogènes et
figées. En réalité, de tout temps, les systèmes familiaux africains
ont été sujets à des velléités de résistance au diktat des règles
traditionnelles. La modemisation de la société n'a fait qu'accélérer
le processus de résistance mais certaines normes Iignagères
demeurent solidement ancrées, de sorte que la famille africaine
se révèle aujourd'hui soumise à des changements sociaux pro­
fonds tout en subissant encore l'influence des traditions. La ques­
tion est doncde savoircomment elle parvient à trouver un équili­
bre entre les destins individuels de ses membres et leursdestins

25. Même s'il n'existait aucune influence automatique du processus démogra­
phique sur la distribution des terres, le mariage, la polygamie et la fécondité
étaient socialement contrôlés afin de réduire les revendications de droits
d'exploitation.
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collectifs, entre les changements souvent brutaux qu'imposent la
modemité et la globalisation des économies d'une part, et les
traits culturels fondamentaux hérités du passé qui continuent à
ressourcer les idéaux familiaux, d'autre part.

81





Chapitre

La famille africaine
entre permanence
et changements

La scolarisation, l'édification des Ëtats-Nations, l'aspiration de
plus en plus grande à la liberté individuelle, l'influence de la
culture et du mode de vie occidentaux, les transfonnations du
système économiqae", l'urbanisation rapide, la substitution pro­
gressive du droit modeme au droit coutumier, la modification des
rapports de pouvoir entre les générations et les sexes,
l'autonomie économique accrue des femmes, "évolution des
idéaux de fécondité, les situations de crises ou de conflits, les
nouvelles stratifications sociales... constituent autant de facteurs
qui refaçonnent en profondeur les systèmes familiaux africains et
contraignent les familles à l'adaptation, voire à l'innovation. Ces

26. Développement de l'agriculture de rente, monélarisation de l'économie,
importance accrue du salariat, etc.
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facteurs remettent ainsi en cause, plus vite et plus radicalement
qu'auparavant, les valeurs et normes qui régissaient autrefois le
fonctionnement des familles, ce qui a fait dire à Jean-Pierre
Dozon (1986) que l'institution familiale afiicaine se trouvait à la
croisée de plusieurs chemins.

Ce dernier chapitre de l'ouvrage analyse les mutations qui
affectent la famille afiicaine et propose des repères pour mieux
comprendre l'effet des principaux facteurs de changement social
sur les idéaux et les contraintes qui conditionnent la constitution
contemporaine des familles, leur taille, leurs fonctions, leur dy­
namique.

A. L'URBANISATION RAPIDE FAIT SUBIR A L'INSTITUTION
FAMILIALE DE VIVES TENSIONS

Si l'urbanisation ne s'est généralisée en Afiique au Sud du Saha­
ra que depuis les années 50, le phénomène n'en connaît pas
moins depuis lors une croissance rapide. La population urbaine
qui ne constituait que 15 % de la population totale dans les an­
nées 50 dans cette partie du continent, est estimée aujourd'hui à
prés de 40 % et tout porte à croire que son poids relatif ira en
augmentant du fait du développement des activités du secteur
moderne et administratif, de l'amélioration constante des niveaux
d'instruction en milieu rural, de l'augmentation des productivités
agricoles, de la pauvreté et de l'amplification de l'exode rural qui
en résulte (Gendreau, 1996). Selon les pays, Je niveau d'urbani­
sation varie aujourd'hui entre 25 % et 55 %. Cette urbanisation
étant récente, la plupart des populations résidant en ville ne sont
devenues citadines que depuis une ou deux générations. De ce
fait, on s'attend à observer en ville des survivances de modèles
familiaux de type « traditionnel » jouxtant des formes familiales
plus nouvelles qui rompent avec les systèmes de famille élargie
et laissent le champ libre à des univers strictement privés, mode­
lés sur le schéma occidental (Marie, 1987). Mais qu'en est-il
exactement? Quels effets majeurs l'urbanisation a-t-elle eu sur la
famille afiicaine?
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a) la ville voit se diversifier les modèles familiaux

L'installation en ville a exigé des familles ayant émigrédu milieu
rural l'adoption d'un modede vie différent dansun environnement
social nouveau. Progressivement, ces familles ont été confron­
tées à la nécessité de modifier les valeurs, fonctions, régies et
normesqui régissaient auparavant leur fonctionnement en milieu
rural afin de s'ajuster à leur nouveau contexte de vie. C'est la
raison pourlaquelle lesménages regroupant un grand nombrede
personnes et différentes générations dans une même habitation
sont plutôt rares en ville. En revanche, le milieu urbain voit se
multiplier des organisations familiales de taille et de composition
très diversifiées. SelonA.B.C. Ocholla-Ayayo (1999), cette diver­
sité s'explique par le fait que la famille « traditionnelle », en tant
que sous-produit du système social, en matérialise la fusion des
régies de hiérarchie sociale, de hiérarchie de genre, d'identité
ethnique, de résidence, de filiation, d'appropriation privée,
d'héritage, de pratiques matrimoniales, de solidarité conjugale et
de solidarité intergénérationnelle. La modification de ces régieset
normes en milieu urbain a eu pour effet de déclencher des luttes
de pouvoir et des renégociations des tannesde l'échange familial
au sein des familles étendues (Locoh, 1996; Vignikin, 1992)qui
ont abouti, non pas à un modèle unifié d'organisation familiale,
mais à des configurations parfoisinédites, qui se sont ajoutées à
cellesqui existaient déjà (Roussel, 1986; Locoh, 1988b; Vimard,
1995; Cordell et Piché, 1997; Pilon et Vignikin, 1996). Ainsi,
avecles transformations progressives des rapports sociaux indui­
tes par la culture urbaine, l'on assiste à un processus complexe
de restructuration de la vie familiale sous des formes assez va­
riées. Ce processus est accentué par le fait qu'en ville les maria­
ges cessent peu à peu d'être des alliances entre familles et sont
plus librement consenties. Mais ce choix libre du conjoint
s'accompagne d'une instabilité conjugale croissante, de sorteque
les familles présentant une forte cohésion affective des époux,
apparaissent comme des modèles plus fréquents qu'autrefois
maisplusfragiles (Locoh, 1990).

Si le mondeurbain secrète des pratiques familiales qui rompent
avec le système lignager, il resteque les familles urbaines, dans
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leur majorité, ne correspondent pas à la famille nucléaire stricto
sensu. Certes, les ménages strictement nucléaires font partie du
paysage familial urbain, mais ils n'en constituent pas le modèle
dominant comme le laisseraient croire les travaux fondés sur les
paradigmes de la théorie de la modemisation (Adepoju, 1999). La
raison en est qu'il est encore fréquent pourun couple résidant en
ville de vivre avecdes parents biologiques ou des collatéraux de
l'homme ou de la femme et des domestiques dont les services
sont un atout appréciable dans la gestion quotidienne du foyer.
En marge du ménage nucléaire strictosensu, on dénombre ainsi
dans l'univers des arrangements familiaux en milieu urbain, les
ménages nucléaires élargis, les ménages monogames sans
corésidence des conjoints, les ménages polygames « classi­
ques», lesménages polygames sanscorésidence desconjoints,
les ménages monoparentaux ayant pour chef une femme, les
ménages d'isolés, etc. (voir chapitre 2). Dans un sens, l'on peut
dire de ces arrangements familiaux urbains qu'ils sont plus pro­
ches d'une configuration « moderne» que d'une configuration
« traditionnelle », mais il reste que la morphologie des familles
urbaines varie beaucoup en fonction d'obligations particulières
(prise en charge d'un frère cadet par devoir d'aînesse, accueil
d'un cousin pour lui permettre de poursuivre les études, etc.), de
convenances personnelles, d'affinités et d'intérêts divers. Comme
l'a souligné Jean-Pierre Dozon (1986), le milieu urbain génère
ainsi desunitésfamiliales originales et parfois inédites, lesquelles
relèvent davantage de compromis entre le respect des principes
traditionnels et les nécessités socioéconomiques des temps
modernes.

b) Le logement urbain : un facteur structurant de la fonne
des familles?

Les normes d'habitat constituent une des expressions de
l'institution familiale. En milieu urbain, non seulement l'espace
résidentiel est relativement limité mais il est souvent difficile
d'accéder au logement en raison de "insuffisance du parc et/ou
de la cherté des loyers. Pourun grand nombre d'individus jeunes
ou de couples nouvellement constitués, ce contexte induit une
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durée de cohabitation plus longue avec les parents et donc un
retard dans la constitution de nouvelles familles ou dans
l'affirmation de leur autonomie (Antoine et al., 1995). De nom­
breuses études ont montré que cette situation produit un effet
d'inhibition sur la dynamique reproductive des familles urbaines
(Antoine et al., 1995; Locoh, 1990 ). D'autre part, si la densifica­
tion progressive des logements urbains peut révéler à quel point
le marché du logement locatif est inadapté aux réalités familiales,
elle a aussi pour effet d'amener de nombreuses familles urbaines
à considérer qu'un nombre élevé d'enfants constitue un fardeau.
L'environnement urbain contraindrait ainsi les familles à réduire
leur descendance et atténuerait leur préférence pour la polyga­
mie corésidentielle de type « traditionnel Il.

c) En ville s'instaurent de nouveaux rapports intrafami-
liaux

En milieu urbain, la famille étendue (au sens lignager du terme)
cède la place à la famille composée le plus souvent de parents,
d'enfants, de domestiques et parfois de quelques ascendants ou
collatéraux. Les normes et valeurs qui liaient autrefois les généra­
tions entre elles ayant été au fil des années affaiblies par la mo­
demité urbaine, des familles, et plus particulièrement celles ayant
émigré du milieu rural, se voient obligées d'expérimenter des
formes nouvelles de rapports intra-familiaux et d'adapter la façon
dont elles assument leur fonction d'éducation des enfants. A.B.C.
Ocholla-Ayayo (1999: 93) fait état de cette adaptation en souli­
gnant: « L'éducation des enfants est passée des mains des
parents et de la communauté aux mains des enseignants; elle
est devenue souvent un apprentissage livresque ayant une fin en
soi plutôt qu'une éducation préparant le jeune à sa maturité et à
sa Mure carrière Il, Étant donné cette réalité, les parents qui ne
sont jamais allés à l'école éprouvent d'énormes difficultés à ap­
porter à leurs enfants scolarisés une éducation même informelle.
En tant que lieu de convergence des cultures et théâtre de
conflits d'intérêts et de mise en œuvre de stratégies de survie, la
ville favoriserait l'émancipation précoce des enfants en inflé­
chissant les règles verticales d'exercice du pouvoir et de contrôle
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familial sanstoutefois consacrer la rupture radicale avec les tradi­
tions (Vignikin, 1992). De façon manifeste, les rapports parents­
enfants, les rapports entreépouxet la division sexuelle du travail
au seindes ménages se sontmodifiés dansle sens d'uneéman­
cipation féminine plus grande qu'auparavant et d'une individuali­
sation plusmarquée et plusprécoce desenfants.

Avant la crise, de profonds changements à l'œuvre
dans les rapports entre hommes et femmes...

Les transformations et les difficultés accrues que nous observons
aujourd'hui ne sontpasuniquement le fruitde la crisedes années 80.
Deschangements importants étaient en cours dans les décennies qui
ont précédé, certains étant des facteurs directs de redéfinition de
nouveaux l'OIes sexués.

Dans les sociétés africaines, les rapports de pouvoir, de coopéra­
tion, de domination, de complémentarité, entre hommes et femmes,
sontentréS dans unephasede transformation rapide dans la période
de relative croissance des années 60-70, mais souvent à "bas bruif'
car c'est seulement au début des années 80 que les progréS de la
scolarisation féminine, l'entrée desfemmes dansdes activités généra­
tricesde revenus monétaires, ont commencé è avoirdes conséquen­
cessocialement visibles. Lesfemmes elles-mêmes, conscientes de ce
qu'elles étaient en train de remettre en question, préféraient avancer è
pas feutrés dans les nouveaux domaines qu'elles investissaienl La
timidité des mouvements de défense des droits des femmes, les
fréquents malentendus entrefemmes africaines et féministes du Nord,
qui les poussaient è des revendications ouvertes, en ont été le témoi­
gnage.
Source: Locoh, 1996: 448.

Et si la ville voit les inégalités de statut entre conjoints se ré­
duire, c'est bien parceque le mode de vie urbain conduit à une
redéfinition des rôleséconomiques au seindes familles. En effet,
c'est souvent par son activité économique dans le secteur mo­
derneou dans le secteur informel que la femmedu milieuurbain
contribue à la satisfaction des besoins de subsistance de sa
famille. Non seulement ce rôleéconomique lui ouvre souvent de
réelles perspectives d'autonomie de décision, mais il contribue,
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dans la plupart des cas, à améliorer son staM social au sein de
la société tout entière.

Par ailleurs, une abondante littérature sociologique met en
lumière les aspirations, voire les revendications croissantes vers
une plus grande indépendance entre les enfantsvivanten milieu
urbain et leursparents et, plus globalement, entre les « vieux » et
les « jeunes» (Ocholla-Ayayo, 1999; Oppong, 1999). L'affai­
blissement du pouvoir des personnes âgées au sein des familles
urbaines est en partieatbibuable au fait que les jeunes jouissent
d'un niveaud'instruction plus élevéque celuide leurs parents ou
d'un pouvoir financier qui leur confère une certaine autonomie et
la possibilité de renégocier les rapports avec leursparents.

B. LA SCOLARISATION SUSCITE L'INDIVIDUALISATION ET
ACCÉLÈRE L'ATOMISATION DE LA FAMILLE ÉLARGIE

L'écolea repris à son compte une partiedu rôle de socialisation
des enfants que détenaitde façon exclusive la famille. Comme
système prônant l'adoption d'un nouveau mode de vie, elle in­
culquedes valeurs et porteen elle le changement social27

, même
si ce changement n'apparaît réellement que lorsquela scolarisa­
tion a été de longue durée (Adepoju, 1999). Même si moins de
10% des enfants qui entrent dans le système scolaire accèdent
aux études universitaires, l'école n'en favorise pas moins
l'ouverture d'esprit et l'émancipation individuelle. Elle constitue
ainsi un instrument de pouvoir social et politique. C'est pourquoi
dans l'imaginaire social, avoir fréquenté "école est encore perçu
comme s'inscrire dans une logique de rupture avec les obliga­
tions et croyances traditionnelles et donc, souscrire à un mode
d'individualisation qui légitime l'accèsà des sphères sociales peu
soumises aux régies coutumières et où se forgent au contraire
des intérêts de classes (Dozon, 1986). La scolarisation peut ainsi
bouleverser ou affaiblir les systèmes de hiérarchie de genreet de

27. Par exemple, les progrès de la scolarisation, celle des filles en particulier,
amèliore l'accessibilité aux soins de santé et à la planification familiale et contri­
bue ainsi à la baisse de la fécondité
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génération et inverser; dans certains cas, les dépendances. Les
vieux plutôt analphabètes, dépendent de plusen plusdesjeunes
instruits et fortunés et les femmes instruites ont autant accèsaux
ressources que les hommes et parfois indépendamment d'eux.
Dans ces conditions, quelles transformations de la famille afri­
caine peut-on imputer à l'école?

a) L'école active l'autonomisation de la cellule familiale
par rapport à son groupe Iignager

En portant en elle le changement social et en produisant des mo­
des altematifs de distinction sociale, l'école n'a pastardé à consti­
tuerun enjeu de mobilisation pourlessociétés lignagères tradition­
nelles. Dans nombre de ces sociétés en effet, l'école a accéléré le
processus d'affaiblissement des familles lignagères et accru les
préférences des adultes instruits pour des familles restreintes,
lesquelles sont désormais associées au modèle de réussite par
l'écolera. Cette déstructuration de la famille traditionnelle se traduira
alors par un déplacement de la compétition entre unités familiales,
du terrain des acquisitions des droits d'exploitations sur les terres
collectives vers celui de la scolarisation des enfants. Jean-Pierre
Dozon (1986: 430)analyse cette dynamique en ces termes: « La
scolarisation estdoncparticulièrement révélatrice; ellesouligne les
stratégies d'autonomisation desfamilles, maisle milieu lignager au
sein duquel celles-ci continuent à évoluer lescompromet en inves­
tissant l'école de son idéologie et de ses interprétations. Certaines
de ces stratégies mettent assez bien en évidence la nature du
combat quese livrent structures lignagères et familles restreintes ».
En somme, la scolarisation qui s'améliore plus ou moins rapide­
ment sur le continent se traduira inéluctablement parunenucléari­
sation plus poussée des familles et par l'instauration d'un univers
familial deplusen plusprivé et calqué sur le modèle occidental.

28. Comme facteur de hiérarchisation et de stratification sociale, l'école favorise
l'émergence de groupes sociaux qui adoptent plus naturellement le modéle de
famille caractérisé par l'épanouissement affectif des parents et de leurs enfants
biologiques

90



La famille africaine entre pennanence et changements

b) L'école favorise l'adhésion à des fonnes nouvelles de
solidarité

Une des conséquences de "autonomisation progressive des
familles réside justement dans l'affaiblissement de la socialité.
Ainsi, l'observance du devoir de solidarité à l'égard de la parenté
élargie en difficulté d'existence est de moins en moins stricte.
Même si l'école contribue à affaiblir les mécanismes de la solida­
rité familiale, cette demière n'en continue pas moins de se diffu­
ser dans l'ensemble du corps social à travers la redistribution des
revenus et l'accueil de jeunes parents. Nombreux sont les au­
teurs qui pensent que si la crise de la solidarité redistributive n'a
pas totalement déstructuré la solidarité familiale en Afrique, c'est
parce qu'elle subit le contrepoids de puissants mécanismes de
rappel à l'ordre communautaire, telles que les cérémonies rituel­
les, les funérailles, les commémorations de défunts, les intimida­
tions par la sorcellerie... que les aînés utilisent souvent à
l'encontre des « déviants II pour maintenir un certain ordre social
(Vignikin, 1987). Mais comme le souligne Jean-Pierre Dozon
(1986: 435), « ce mouvement est limité, voire contrecarré par les
pratiques des classes aisées qui s'efforcent de marquer leurs
différences en restreignant davantage leur univers familial, en
pratiquant fréquemment la monogamie et des mariages hors de
tout cadre traditionnel ll. En clair, les familles instruites s'obligent
à compter sur elles-mêmes ou sur des formes non familiales de
solidarité et de sécurité sociale29.

c) L'école amplifie certaines frustrations

En raison de la crise économique, du désengagement de l'Ëtat
vis-à-vis du secteur du travail et de l'accès de plus en plus difficile
à l'emploi, l'effet induit de l'école sur la transformation de la fa­
mille apparaît de moins en moins évident, notamment pour ce qui
est de "émancipation des jeunes. En effet, le chômage touche
parfois autant les jeunes n'ayant aucune instruction que les jeu-

29. Cette attitude découle en fait de la rationalité selon laquelle g pour s'en
sortir, il faut limiter l'aide apportée aux autres. »
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nes diplômés d'université. Il en résulte des formes de marginalité
qui sont particulièrement visibles en ville où de nombreux diplô­
més sont contraints de vivre d'expédients ou de petits métiers de
survie grâce au secteur informel. La grande majorité de ces jeu­
nes diplômés sans emploi est âgée de moins de 25 ans et repré­
sente une couche sociale potentiellement instable, « politique­
ment corruptible » et prête à exploser à tout instant après avoir vu
ses efforts intellectuels mal récompensés. Ces jeunes sont
d'autant plus frustrés qu'à leur âge, ils continuent d'être sociale­
ment et économiquement dépendants de leurs parents. Ils sont
désillusionnés et portent en eux une profonde amertume vis-à-vis
de leur famille et de la société tout entière qui, selon eux, ne se
soucient guère ni de leurs conditions de vie, ni de leur avenir.

C. LES AVATARS DE L'ÉCONOMIE MONÉTAIRE CONTRAI-
GNENT LES FAMILLES AS'AJUSTER EN PERMANENCE

L'avènement de la colonisation étant souvent associé à
l'introduction de la monnaie, l'apparition du salariat, l'introduction
des cultures de rentes et la levée des taxes civiques, ces nou­
veaux éléments vont avoir pour effet de déstabiliser les principes
fondamentaux de l'organisation sociale. On a vu ainsi émerger au
sein des sociétés africaines précapitalistes la logique
d'accumulation et celle-ci n'a pas tardé à faire éclore les tensions
sociales latentes. En quoi la famille a-t-elle été affectée par ce
phénomène?

a) La conversion des droits d'exploitation en actes de
propriété privée a généré une classe de familles pau­
vres

L'intelligibilité que donne Kokou Vignikin (1992) du processus de
transformation des systèmes de production agricole Ewé au
Togo, rend suffisamment compte des logiques qui ont sous-tendu
ce processus dans plusieurs autres sociétés africaines. Pour lui
en effet, la pénétration coloniale a eu pour effet d'engendrer de
nouveaux besoins. La satisfaction de ces besoins imposait de
disposer d'un numéraire qui ne pouvait provenir que de la mise
en marché des surplus de production réalisés sur une base col-

92



La familleafricaine entrepermanence et changements

lective. Or, en raison des structures sociales, seuls les contrô­
leurs de ces surplus, c'est-à-dire les chefs de lignage et les chefs
de famille parvenaient à satisfaire leurs besoins et à se procurer
les biens de prestige. Ce « détoumement déguisé» de la produc­
tion collective par les détenteurs de pouvoir se doublait d'une
certaine rigidité au niveau de la distribution de nouveaux droits
d'exploitation aux familles éligibles. A l'évidence, les chefs de
lignage voyaient clairement leur avantage à affecter les terres
enoore sous leur contrôle à la culture de produits destinés à la
vente. Cette situation, à laquelle venait s'ajouter le besoin pour de
nombreux chefs de ménages de disposer de numéraire pour
s'acquitter de leurs obligations fiscales, va ouvrir la voie à de
graves litiges et favoriser conséquemment la conversion des
droits d'exploitation en actes de propriété.

Déclenché dans une perspective d'indépendance des plus
petites familles, ce mouvement de conversion n'a d'ailleurs ren­
oontré qu'une faible résistance de la part des détenteurs de pou­
voir qui pouvaient saisir là l'opportunité de rendre officielle la
transformation des terres encore sous leur contrôle en propriétés
privées. On verra alors disparaître progressivement dans de
nombreuses sociétés africaines la production sur tes terres col­
lectives dont bénéficiaient un grand nombre de groupes domes­
tiques. De nombreuses familles ont ainsi pâti du processus de
conversion des droits d'exploitation en actes de propriété, en
particulier celles qui n'étaient pas encore détentrices de droit
d'exploitation et celles qui en détenaient un sur un lopin dont la
production ne couvrait totalement les besoins de subsistance du
groupe domestique en l'absence de l'aide d'appoint que consti­
tuaient les récoltes réalisées naguère sur les champs collectifs.
On verra ainsi apparaître une classe de familles défavorisées
dont la taille d'exploitation, désormais immuable, suffit à peine à
répondre à l'ensemble des besoins économiques de leurs mem­
bres. D'autre part, le nouveau contexte de production et la crois­
sance démographique ont imposé aux parents de doter leurs
descendants, ceux de sexe masculin en particulier, de parcelles
qui leur sont nécessaires pour fonder leur propre famille. Naturel­
lement, il résultera de ce processus, un démembrement des
patrimoines fonciers domestiques et par la suite, un besoin gêné-
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ralement ressenti de freiner ce démembrement en orientant cer­
tainsmembres vers lesemplois urbains.

b) Les crises économiques récurrentes ont forcé les fa­
milles Il remettre en question la norme des descen­
dances nombreuses

Les crises économiques successives et en particulier le dérègle­
ment des économies africaines des années 80 vont avoir pour
conséquence de plonger la population dans un contexte inextri­
cable qu'il est convenu d'appeler « contexte de crise économi­
que » faute de pouvoir le désigner par une expression plus ap­
propriée. Les tentatives de sortiede ces crises se sont traduites
par un contrôle plus serré des économies africaines par les insti­
tutions de Bretton Woods, notamment par des Programmes
d'ajustement structurel (PAS). En dépitde ce contrôle, le bilanest
sévère. La situation de crise économique persiste et induit une
exacerbation des inégalités sociales et l'amplification du chômage
tant chez les jeunesque chez les adultes (Antoine et al., 1995).
En s'inscrivant dans la dorée, la crise économique a fini par en­
gendrer une paupérisation à laquelle de nombreuses familles
tentent de s'ajuster. Du fait de leur incapacité à subvenir adéqua­
tement aux besoins de leurs membres, elles adoptent des com­
portements nouveaux en matière de constitution de la famille, de
vie conjugale, d'éducation et de socialisation desenfants(Pilon et
Vignikin, 1996). Le recul des mariages précoces et de l'âge à la
première naissance, la métamorphose de la polygamie,
l'autonomie économique accrue des femmes grâceleur fortepré­
sence dans le secteur informel, l'affaiblissement des aspirations
pour une descendance nombreuse même en milieu ruralJO sont

30. On peut se poser la question de savoir quel changement l'idéal social de
forte descendance caractérisant les sociétés africaines a effectivement connu
avec les crises économiques qui ont secoué le continent. A. s'en tenir il l'argu­
mentation de Caldwell (1981), il la thèse de Boserup (1985) ou il celle de
lesthaeghe (1989), les coûts économiques croissants des enfants en période
de crise économique, notamment les difficultés il assurer leur subsistance
alimentaire, leurs soins de santé et leur scolarité, la rareté des opportunités
d'emploi même pour les diplômés... devraient logiquement déboucher sur une
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autant d'ajustements que les crises économiques ont engendrés
et qui conditionnent les évolutions de la famille africaine. Mais
d'un autre côté, les crises économiques ont pour effets pervers
de contraindre un nombre de plus en plus élevé d'enfants à
l'abandon scolaire, d'obliger adultes et jeunes, diplômés ou non,
à vivre d'expédients dans le secteur informep·, d'amener les
familles à rechercher des sources alternatives de solidarité (as­
sociations religieuses, sectes, tontines pyramidales, etc.) qui ont
parfois pour effet de les appauvrir davantage. Par ailleurs, la
persistance des crises économiques contribue largement à expli­
quer l'accroissement de la mobilité conjugale et la multiplication
des divorces (Locoh, 2005).

o.ENTRE LE DROIT COUTUMIER ET LE DROIT MODERNE, LES

FAMILLES AFRICAINES BALANCENT

Le droit moderne constitue un facteur de transformation des
systèmes familiaux africains en ce sens que ses principes fon­
damentaux se révèlent différents de ceux du droit coutumier qui
régissait autrefois ces systèmes. Le droit coutumier originaP2 était
en effet un système qui privilégiait la négociation et le réglement
des litiges familiaux par une application stricte des valeurs et
principes coutumiers. Quoique non éait, un tel droit avait une
influence importante sur la façon dont la population pensait, sur
ses attentes et ses motivations" (Armstrong, 1999). Par ailleurs,

révision à la baisse des descendances désirées en Afrique. D'aprés des sour­
ces d'infonnation concordantes sur la question, il est maintenant avéré que la
baisse de la fécondité est entamée dans les villes et commence également à se
faire sentir de façon plus discrète cependant en milieu rural (Locoh et VaOin,
1999).
31. Les crises économiques et la pauvreté qui en résulte engendrent également
l'affaiblissement du contrOlede la famille sur les enfants. Ceux-ci, par désespoir,
peuvent s'engager dans des activités illicites ou dans la délinquance pour
assurer leur survie.
32. Ane pas confondre avec le droit coutumier nouveau construit par les Ëtats
au début des indépendances et qui a, selon Annstrong (1999), réduit les coutu­
mes à des régies destinées à être appliquées dans les tribunaux officiels.
33. Dans la logique du droit coutumier traditionnel par exemple, la polygamie
était un mécanisme qui visait à assurer aux femmes une certaine sécurité
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fondésur l'interprétation de régies non écrites, ce droit étaitappli­
qué par les détenteurs de pouvoir pour servir leurs propres inté­
rêts. Ne dit-onpas souventque le droitcoutumier de la familleest
un outil de contrôle et de subordination de la femme? Quel im­
pact la montée du droit moderne (conçu sur la base des valeurs
et principes européens) a-t-elle réellement eu sur l'évolution de la
famille africaine?

a) Le droit moderne ne profite qu'aux familles ayant la
capacité à le faire valoir

Contrairement au droit coutumier qui se consacre principalement
à la famille et à la communauté, le droit moderne prend l'Ëtat
pour référence et s'appuie sur son pouvoir pour faire valoir ses
règles (Armstrong, 1999). Par le truchement de la législation
moderne, notamment le code de la famille, les pouvoirs publics
s'emploient à codifier l'organisation familialeJ.l. Mais force est de
constater, à quelques nuances près, que la plupart des codes
africains de la famille s'inspirent du droit occidental, ce qui
confère à la famillede type nucléaire un rôle prééminent dans le
processus de conversion de la famille(Ocholla-Ayayo, 1999). Par
exemple, certaines législations africaines); modernes autorisent
les pratiques de la dot et de la polygamie16

. D'autres par contre
les interdisent sans toutefois pénaliser, ni sanctionner ceux qui

puisque dans l'environnement social et économique qui prévalait à l'époque, la
vie d'une femme sans mari était extrêmement précaire. Le fait que ce droit ait
prévu le garde-fou du principe de consentement des femmes entrées les pre­
mières dans le ménage conforte ce principe.
34. Par exemple, dans le droit moderne, les régies qui déterminent si un homme
et une femme sont mariés, quand un divorce peut avoir lieu, si un enfant appar­
tient ê la famille, qui a la garde des enfants, comment doit se partager l'héritage,
etc. sont tout à fait claires. Dans le droit coutumier, qui fonctionne davantage à
partir de cadres de directives et de principes, c'est à la famille et à ses représen­
tants les plus anciens (les hommes âgés) que revient la décision concernant
chacune de ces choses.
35. Plus précisément dans les domaines du droit de la famille et du droit du
mariage.
36. Le Mali et le Sénégal appartiennent à ce groupe de pays.
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enfreignent ces interdictionsJ7
• D'une façon générale, les disposi­

tions de droit moderne n'ont qu'une prise relativement faible sur
la vie familiale en Afrique (Locoh, 1990). C'est en matière de
litiges oonjugaux et de successions de biens que le droit moderne
et le droit ooutumier s'accordent le moins. En effet, le premier
tend à ne s'appliquer que dans les situations qui échappent au
seoond, notamment en milieu urbain (divorces, garde des en­
fants, pensions alimentaires, héritages, etc.). Dans le cas de
l'héritage par exemple, la famille lignagère reste, dans beauooup
de sociétés africaines, la structure habilitée à s'occuper des affai­
res relatives à la mort, en particulier les rites et cérémonies funé­
raires, la gestion des biens du défunt, les décisions relatives à
ses femmes et à ses enfants, etc. Les législations modernes
accordent en général plus de droits aux femmes que les législa­
tions ooutumières, mais l'exercice de ces droits ne profite qu'à
une infime minorité et tient plus à la capacité des femmes de les
faire valoir, soit durant leur vie oonjugale ou familiale, soit après le
décès de leurs parents ou maris (Armstrong, 1999).

b) L'incidence des politiques familiales sur la famille reste
faible

Il existe très peu de travaux qui documentent l'impact des politi­
ques familiales sur les transformations de la famille en Afrique.
Des oonnaissances assez fragmentaires dont on dispose, il res­
sort que les programmes de protection sociale, de pensions ou
d'avantages fiscaux qui sont mis en place pour les familles dans
la plupart des pays africains sont généralement calqués sur les
modèles occidentaux. Ces programmes s'adressent en priorité
aux salariés du secteur formel dont on sait que les familles ne
représentent qu'un infime pourcentage de l'ensemble des unités
familiales dans les pays africains. C'est la raison pour laquelle,
dans le domaine de la protection sociale, les familles qui en ont
les moyens prennent de plus en plus leurs responsabilités en
souscrivant des assurances privées et en élaborant des straté-

37.C'eslle cas par exemplede la COled'Ivoire.
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gies qui leur donnent plus de latitude dans l'utilisation de leur
épargne. Cette réponse des familles à l'affaiblissement patent
des solidarités traditionnelles est confortée par le fait quedans un
grand nombrede pays africains, les caisses de Sécurité sociale
sontsouvent utilisées comme descaisses d'appoint pour le trésor
public. Le risque est grand parfois pour les familles de ne pas
pouvoir disposer de leursfonds au moment où ellesen auront le
plusbesoin.

E. LES CRISES VIOLENTES (PANDÉMIE DU SIDA, CONFLITS

ARMÉS •.• ) CONTRIBUENT ADÉSTRUCTURER LA FAMILLE

1\ a suffi de quelques années pour que la pandémie du VIHlsida
prenne une dimension particulièrement tragique en Afrique, non
seulement du fait de son ampleurmais surtout à causedes dra­
mes familiaux qu'elle engendre. Cette pandémie, qui impose la
prise en charge des malades et des orphelins du sida, a mis à
rude épreuve les solidarités familiales dans un contexte écono­
miquecaractérisé par une pauvreté grandissante. Dansle même
temps, l'Afrique voit se multiplier des conflits armés qui obligent
brutalement de milliers de familles pauvres à envoyer certains de
leurs membres, parfois très jeunes, pour servir de soldats, sans
compter qu'elles doivent elles-mêmes se mettre à l'abri pour
éviterd'êtredécimées. Quelles conséquences ces dramesont-ils
eu sur les structures familiales?

a) La pandémie du sida modifie la taille et la composition
des familles

La pandémie du VIHlsida survient dans un contexte de transfor­
mation des structures familiales et affecte au plus haut point les
familles africaines. Faute d'être étayée par des données chiffrées
précises, l'ampleur du phénomène en Afrique au Sud du Sahara
est estimée à environ 25 millions de personnes infectées38 sur les

38. SelonONUSIOA (2005), le pourcentage de population séropositive de 15è 49
ans des grandes régions africaines au Sud du Sahara se présentait en 2003
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38 millions dénombrées à l'échelle mondiale entre 2001 et 2003
(ONUSIDA, 2005). Dans cette partie de l'Afrique, un pourcentage
relativement élevé de femmes enceintes sont porteuses du virus,
ce qui concourt à faire de la maladie, une des causes de mortalité
périnatale et infantile (Delcroix et Guillaume, 1997). La propaga­
tion rapide du sida porte principalement atteinte au potentiel
productif et reproductif des familles dans la mesure où l'infection
affecte au premier chef les individus en âge de procréer et les
enfants en bas âge. Outre l'atmosphére de morbidité que crée le
sida et la peur qu'il suscite dans l'entourage des personnes at­
teintes, les aspects sociaux de ses ravages ont un effet destruc­
teur sur la famille. Dans la mesure où la prise en charge des
personnes en phase de développement de maladies ou des
personnes séropositives, modifie profondément la division des
tàches au sein des familles, nombre de celles-ci démontrent leur
incapacité à s'occuper des personnes atteintes, soit en les aban­
donnant, soit en les isolant des autres membres de la famille. Par
ailleurs, à cause du contexte de pauvreté dans lequel vivent la
plupart des familles aux prises avec l'infection, les coûts de la tri­
thérapie, même subventionnée, sont hors de portée de leurs
ressources. Celles qui, malgré tout, décident de procurer la tri­
thérapie à leurs malades en mobilisant les ressources de la soli­
darité familiale étendue et/ou d'autres formes de solidarité, sont
souvent incapables de poursuivre très longtemps le traitement.
Les sommes énormes englouties dans le traitement ne font alors
que reculer un peu l'issue fatale de la maladie.

Une autre réalité à laquelle les familles aux prises avec le sida
doivent faire face est la prise en charge des orphelins. Ëtant
donné leur nombre grandissant et les craintes que suscite géné­
ralement l'infection à VIH, rares sont les familles, apparentées ou
non, qui acceptent de les accueillir. Dans de nombreuses socié­
tés africaines, les grands-parents sont les personnes les plus
sollicitées pour l'accueil des enfants orphelins du sida (Delcroix et
Guillaume, 1997). Dans un contexte social caractérisé par une

comme suit: Afrique de "Ouest (4,4 %); Afrique de l'Est (7,7 %); Afrique cen­
trale (5,1 %); Afrique australe (22,6 %).
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propagation rapide de l'épidémie, la traditionnelle solidarité de
priseen charge des enfants de la parentèle atteint assez vite ses
limites (Pilon et Vignikin, 1996). Vu le nombre croissant
d'orphelins du sida qui sont recensés dans les pays africains et
dont les parents survivants n'ontpas les moyens ou la volonté de
s'occuper, il y a fort à parier, si aucune actiond'envergure n'est
priseà l'échelle des Ëtats, que cesenfants formeront unecatégo­
rie sociale particulièrement vulnérable.

D'autre part, la pandémie du VIHlsida exerce sur les familles
africaines une pression constante de restructuration de leur taille
et de leur composition. Comme le soulignent Delcroix et Guil­
laume (1997: 348), « Cette transformation peut se traduire par
une disparition des familles nucléaires ou leur évolution vers un
modèle monoparental. Certaines familles connaissent un ac­
croissement du nombre des inactifs, des personnes âgées ou
très jeunes, et le départ des enfants vers d'autres ménages (ap­
parentés ou non)». Il peutmême arriver que suiteau décèsdes
deuxparents, certaines familles nucléaires se retrouvent compo­
sées uniquement d'enfants survivants. Ces modifications de la
tailleet de la composition des familles que la pandémie induit et
qui affectent plus Jes structures de type nucléaire que les structu­
res élargies, ont des incidences négatives sur l'activité et la pro­
duction économique domestiques.

b) Des conflits armés qui laissent des milliers de familles
dans le dénuement le plus complet

Sur la base des estimations du Haut commissariat des Nations
unies aux réfugiés, l'Afrique comptait en 1994plusde 7,5millions
de réfugiés (HeR, 1994). La multiplication des conflits armés, des
répressions politiques et des foyers de tension de fondement
ethnique et/ou économique ici et là sur le continent, explique en
grande partiece phénomène dont l'impact sur la famille est ma­
jeur dans la mesure où écoles, hôpitaux, habitations et autres
infrastructures de basesontdétruits (Adepoju, 1999). Ces conflits
font pesersur les familles des menaces réelles de mort, de bles­
sures et de viol pour leurs membres. Les guerres accroissent
également les risques pour les familles de se retrouver dansdes
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campsde réfugiés, de se disloquer et de perdretotalement leurs
biens et ressources économiques. Comme le note 5haniyisa
Khasiani (1989: 270), « il est évidentque ce sont les femmes et
les enfantsqui prédominent dans les établissements de réfugiés,
les camps et les centres de transit». En général, ce sont les
personnes âgées et les personnes handicapées qui pâtissent le
plusde ces conflits car abandonnées par les autresmembres de
la famille durant leur fuite (HCR, 1994). Même si un effort de re­
constitution des cellules familiales est généralement fait dans les
camps de réfugiés, les rôles respectifs des hommeset des fem­
mes se révèlent si perturbés que ces cellulesvivent un réel dys­
fonctionnement. Beaucoup de femmes réfugiées se retrouvent
ainsi de fait chefs de famille mais confrontées à des conditions
économiques particulièrement difficiles (de Renty, 1993). Les
conflits armés en Afrique soulèvent par ailleursdeux problèmes
familiaux spécifiques : celui des enfants soldats et celui des bé­
bés issusde violsou d'enlèvements. Peu de documents scientifi­
ques sont existent sur ces phénomènes. Toutefois, des rapports
sur les guerres au Mozambique, en Ouganda et au Liberia mon­
trent que ce sont généralement les proches des vidimes de ces
violences qui accueillent et apportent l'aideet le soutien nécessai­
res. Commel'a souligné par ailleurs Aderanti Adepoju (1999), les
guerres ont aussi des effets plus insidieux et de plus longue
portéedans le temps sur la famille comme le fait de s'habituer à
la violence et de considérer que la mort est une chose banale".
Mais l'effet le plus pernicieux des guerres sur la famille restera
certainement le traumatisme physiologique et psychologique
avec lesquels les membres survivants vivrontle restede leurvie.

39. la banalisation de la violence et de la mort va en effet à l'encontre des
valeurs familiales fortes qui prévalent dans la plupart des sociétés africaines.
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Au Nord comme au Sud, l'étude des structures et dynamiques
familiales d'une part et résidentielles d'autre part est assurément
essentielle pour appréhender le changement social. Nous avons
vu que les deux concepts « ménage » et « famille » posent l'un et
l'autre des problèmes de définition. La aitique faite à l'encontre
du ménage oublie souvent de discuter le sens donné à la famille,
comme si l'acception de cette dernière allait de soi ; prendre la
famille comme unité d'observation et d'analyse ne résout pourtant
pas davantage les problèmes d'ordre conceptuel et méthodologi­
que. L'argument d'une inadéquation du ménage aux réalités
aflicaines doit aussi être dairement relativisé: cette critique n'est
pas spécifique aux sociétés aflicaines, l'inadéquation a quasi­
ment valeur universelle, elle est tout autant pertinente pour les
sociétés occidentales. On peut rappeler que des non­
démographes - sociologues, anthropologues ou encore historiens
- soulignent l'intérêt, la pertinence du ménage comme unité
d'observation et d'analyse. Ainsi, selon le sociologue Marc Le
Pape (1997: 85), « il serait regrettable de se priver de
l'instrument que constitue le ménage des statisticiens - à condi­
tion de tenir cette notion pour ce qu'elle est: une catégorie
d'enquête utile pour saisir la variété des formes pratiques
d'arrangements entre individus habitant ensemble; une catégorie
qui ne préjuge pas d'un principe de cohésion valant pour tous les
ménages ». Étudier la structure et l'évolution des ménages en
Aflique ne signifie pas qu'ils sont considérés comme des unités
autonomes, isolées du reste de la parenté, et qu'ils correspon­
dent au schéma occidental... L'important réside dans la contex­
tualisation et l'interprétation des analyses effectuées.

Il ne s'agit donc pas d'opposer ménage et famille; les deux
approches, les deux niveaux d'observation et d'analyse ont cha­
cun leur pertinence, et il conviendrait plutôt de chercher à mieux
les articuler. De ce point de vue, il y a aussi « un véritable intérêt
de connaissance à coordonner les statistiques sociales [démo­
graphiques, notamment] et des démarches ethnographiques [et
sociologiques]» (Le Pape, 1997: 115).
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En dépit de leurs limites, les résultats que nous avons synthéti­
sés pour l'Afrique subsaharienne, sur la taille et la composition
familiale des ménages ainsi que sur les caractéristiques des
individus résidant au sein des ménages, apporte de nombreux
enseignements sur les disparités (spatiales et sociétales) et les
évolutions des logiques familiales et résidentielles. Par-delà
l'analyse descriptive, l'interprétation de ces résultats n'est pas
toujours aisée; en fait, plus de questions sont posées que de
réponses apportées. La sous-exploitation des recensements et
des enquêtes démographiques est notoire, alorsque leurspoten­
tialités d'analyse sont réelles. Beaucoup de progrès restent à
faire, par exemple dans le domaine de la construction des typolo­
giesdes ménages; biendes aspectsn'ont pas été traités, ou très
peu comme l'étude de la non-corésidence des conjoints, des
caractéristiques croisées des conjoints, ou encoredes personnes
âgées. Si le problème de vieillissement ne se pose pas encore
vraiment en Afrique, la question des conditions de vie des per­
sonnes âgées est actuelle et pertinente: quels sont leurs staMs
familiaux? avec qui vivent-elles et dans quelles conditions? etc.
Autant de questions qui peuvent trouver des éléments de ré­
ponse à partir des données de recensement et d'enquête, à
l'imaged'un travail effectué sur la basedes recensements améri­
cains, australiens et italiens (Bartiaux, 1991). Une approche dé­
mographique appropriée peut saisir des changements dans la
structuration familiale et démographique des ménages, entre
autres sous l'effet de modifications dans les paramètres démo­
graphiques (mortalité, fécondité, nuptialité, migration), des chan­
gements de structure qui peuvent influersur les fonctions collecti­
ves et les rôles individuels. A travers l'analyse des situations
résidentielles concernant notamment les enfants et lespersonnes
âgées, la démographie des ménages peut aussi apporter des
éclairages statistiques en regard de la problématique des rela­
tions intergénérationnelles.

Les résultats les plus riches, maisaussi les plus rares, provien­
nent des enquêtes ayant programmé dès leur conception, puis
lors de la collecte, l'étude des ménages; ce type d'approche
ouvre bien sûr un champ des possibles qui est le plus grand. A
l'autre extrémité se trouvent les analyses effectuées à partir
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d'exploitations secondaires de données de recensements ou
d'enquêtes, mais sans pouvoir retoumer aux informations collec­
tées ; un cas très fréquent en Afrique. Entre ces deux pOles, des
approches intermédiaires se rencontrent et peuvent être envisa­
gées, par exemple: amélioration d'une partie de la collecte dans
le cadred'une opérationayantun objectifautre, modification de la
codification de liens de parenté déjà recueillis mais codifiés de
manière insatisfaisante, exploitations et analyses appropriées et
plus approfondies de données existantes (en fonction de la mé­
thodologie de la collecte, des types de données recueillies, et de
la problématique suivie), etc. Les enquêtes basées sur le recueil
de biographies individuelles offre assurémentde nouvellespers­
pectivespour l'étudedes changements dans les statuts familiaux,
par exemple en ce qui concerne la problématique du passage à
la vie adulte ou celle du staM familial et socioéconomique des
femmeset de leurs relations avec les hommes.

En raison de la complexité du fait familial, la pluralité et
l'articulation des approches disciplinaires est une nécessité, les
niveauxd'observation peuvent et doivent être multiples; il appar­
tient à chaque discipline, et notamment à la démographie, de
mieux préciser ses objets, clarifier ses approches et affiner ses
analyses.

Loin d'être figées, les sociétés africaines sont en pleine muta­
tion, notamment dans le domaine familial. Depuis plus d'un siè­
de, elles ont été confrontées à des événements, des phénomè­
nes majeurs qui n'ont pas manqué d'affecter les systèmesfami­
liaux: la colonisation, l'urbanisation, la monétarisation, le déve­
loppement du salariat, la scolarisation, la construction des nou­
veaux États issus des indépendances, la mise en place de nou­
velles législations, la baisse de la mortalité et plus récemment la
crise économique des années 80 prolongée à une dégradation
continue des conditions de vie, la multiplication des conflits ar­
més, et enfin l'épidémie du VIHlsida. Ces divers chocs de la
« modernité» ont contribué ainsi à élargir le fossé entre les nor­
mes sociales et les pratiques, entre les groupes et les classes
sociales, entre les degrésd'acceptation des valeurset les normes
qui régissaient autrefois la société. Si la « famille africaine éten-
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due et solidaire» n'a pas complètement disparu, ce modèle
apparaît de plus en plus remis en question.

Au sein des ménages et des familles africaines contem­
poraines, cela se traduit notamment par l'effritement de la primau­
té de la parenté sur les individus, et la redéfinition des rapports
interindividuels: entre aînés et cadets, entre hommes et femmes,
entre parents et enfants. Dans le domaine du mariage, on as­
siste, surtout en ville, à une cc privatisation» croissante du ma­
riage dans la mesure où les alliances arrangées cèdent progres­
sivement la place au libre choix du conjoint. Si le milieu urbain
constitue le lieu privilégié du changement, où se manifestent le
plus fortement les diverses formes de la modernité, le milieu rural
connaît aussi des évolutions majeures. La revendication crois­
sante d'une autonomie économique de la part des cadets (fils et
frères des chefs de ménage), en terme d'accès à la terre et aux
femmes, de contrôle de la production et de la gestion des res­
sources, accèlère le processus de segmentation des groupes
domestiques, et contribue ainsi à la raréfaction des grandes
exploitations familiales. Au village comme à la ville, les femmes
assurent de plus en plus souvent la fonction de chef de ménage,
pour des raisons multiples et pouvant se combiner: migration du
mari, pratique de non-cohabitation (entre conjoints et/ou entre
coépouses), désir d'indépendance des femmes, etc. La situation
de ces femmes chefs de ménage et son accroissement consti­
tuent un fait social en soi, porteur de changements profonds au
sein des sociétés, dans les relations de genre et dans la définition
des rôles familiaux.

Les logiques traditionnelles de solidarité familiale sont soumises
à des tensions croissantes, sans aucun doute accentuées en ville
depuis les années 80 par la dégradation des conditions de vie
des ménages. La crise devient contrainte objective et/ou prétexte
pour refuser certaines pratiques, auxquelles il était avant particu­
lièrement difficile de se soustraire, pour adopter des comporte­
ments hier impensables. Les ménages urbains se montrent ainsi
de plus en plus réticents à jouer leur rôle d'accueil des nouveaux
migrants. Hier pratiqué au sein de la parenté, le CI confiage »
d'enfants, surtout en direction des villes, apparait aujourd'hui
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souvent plus proche du transfert de main-d'œuvre (allant parfois
jusqu'à l'exploitation) que d'une pratique de socialisation et/ou de
scolarisation; des filières organisées de placement de jeunes
filles en tant que « bonnes » se multiplient, hors du cadre de la
parenté. Sans être totalement remise en cause, la solidarité
prend assurément une forme plus contractuelle, devient plus
sélective. Mais il faut aussi souligner que s'il y a « crise des soli­
darités », on observe dans le même temps des « solidarités dans
la crise ». La diversité observée dans la composition familiale des
ménages témoigne de la pluralité des « réponses» apportées
par les individus et les familles face à la crise et plus générale­
ment aux mutations en cours.

Enjeu de connaissance et défis aux sciences sociales, la com­
préhension des changements familiaux à l'œuvre en Afrique
subsaharienne nécessite véritablement de repenser la famille au­
delà de la parenté, de renouveler les approches théoriques et les
outils méthodologiques. Dans cette perspective, la démographie
du ménage et de la famille, en articulation avec les autres disci­
plines, représente un vaste champ de recherche qui mériterait
d'être autrement plus développé.
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D-------- Annexes

Annexe 1: Taille moyenne des ménages selon les pays et le
milieu de résidence (sources: Enquêtes démographiques et de
santé; période 1992-2001)

Pays Année Total Rural Urbain

Afrique de l'Ouest

Bénin 2001 5,2 5,3 5

Burkina Faso 2003 6,5 6,7 5,6

Côte d'Ivoire 1998-1999 6,2 6,6 5,6

Ghana 2003 4 4,3 3,6

Guinée 1999 6,6 6,5 6,8

Mali 2001 5,3 5,2 5,7

Mauritanie 2lXXl-2OO1 5,8 5,7 6

Niger 1998 5,9 5,8 6,2

Nigeria 2003 5 5,1 4,7

Sénégal 1997 9 9,5 8,2

Togo 1998 5,4 5,6 4,9

Afrique centrale

Cameroun 2004 4,8 5 4,5

Gabon 2lXXJ 5 4,7 5

RCA 1994-1995 4,9 4,4 5,9

Tchad 1~1997 5,3 5,3 5,3

Afrique de l'Est

Érythrée 2002 4,8 4,9 4,7

Éthiopie 2lXXJ 4,8 4,9 4,2

Kenya 2003 4,3 4,6 3,5

Malawi 2lXXJ 4,4 4,4 4,5

Mozambique 2003 4,9 4,5 5,6

Ouzanda 2000-2001 4,8 4,9 4,2
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Rwanda 2000 4,6 4,5 5

Tanzanie 1999 5 5,3 4,3

Zambie 2001-2002 5,2 5,1 5,5

Zimbabwe 1999 4.2 4,6 3,5

Comores 1996 6,3 6,4 6.1

Madagascar 2003-2004 4,6 4,7 4,4

Afriqueaustrale

Afrique du Sud 1998 4,2 3,9 4,7

Namibie 2000 5,1 5,5 4,3
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Annexe 2: Proportion (%) des ménages composés d'une seule
personne, selon les pays et le milieu de résidence (sources: Enquê­
tes démographiques et de santé; période 1992-2001)

Année Total Rural Urbain

Afrique de l'Ouest

Bénin 2001 11,9 11,5 12,4

Burkina Faso 2003 6,1 4,3 13,1

Côte d'Ivoire 1998-1999 11,7 10,8 12,9

Ghana 2003 20,7 17,5 24,5

Guinée 1999 4,6 2,8 9;2

Mali 2001 7,3 6,6 9,5

Mauritanie 2000-2001 5,4 4,1 7,3

Niger 1998 4,7 4,1 8,4

Nigeria 2003 11,7 9,8 14,9

Sénégal 1997 4,4 1,7 8,1

Togo 1998 12,4 11,4 14,5

Afrique centrale

Cameroun 2004 17,5 15,4 19,4

Gabon 2000 19,5 19,3 19,6

RCA 1994-1995 13,7 15,3 10,2

Tchad 1996-1997 9,6 8,6 12,9

Afrique de l'Est

Érythrée 2002 7,2 6;2 8,8

Éthiopie 2000 5,1 3,6 12,8

Kenya 2003 14 11,1 22,6

Malawi 2000 8 8 8,1

Mozambique 2003 6,7 7,1 5,7

Ouganda 2000-2001 11 10,1 16,4

Rwanda 2000 6 5,9 6,6

Tanzanie 1999 9,2 7,1 15,4

Zambie 2001-2002 6,3 6,6 5,8
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Zimbabwe 1999 15,6 12,2 21

Comores 1996 2,4 1,6 4,5

Madagascar 2003-2004 7;3 7;3 7;3

Mrique australe

Afrique du Sud 1998 12 10,7 12,9

Namibie 2lXXJ 9,4 8.4 11
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Annexe 3 : Proportion (%) des ménages composés de 9 personnes
et plus, selon les pays et le milieu de résidence (sources: Enquêtes
démographiques et de santé; période 1992-2001)

Année Total Rural Urbain

Afrique de "Ouest

Bénin 2001 13,8 14,6 12,5

Burkina Faso 2003 23,9 15,7 16,9

Côte d'Ivoire 1998-1999 24,1 27,5 19

Ghana 2003 5,6 6,9 4

Guinée 1999 24,3 23 27,7

Mali 2001 15,1 14,1 18,3

Mauritanie 200>-2001 17,5 15,9 19,7

Niger 1998 18,3 17,1 Z2,7

Nigeria 2003 12,6 14 10

Sénégal 1997 44 47,5 39,1

Togo 1998 15,6 17 12,7

Afrique centrale

Cameroun 2004 12,7 14,3 11,3

Gabon 2000 16,2 14,6 16,8

RCA 1994-1995 13,1 8,4 21,4

Tchad 1996-1997 14,3 13,8 16

Afrique de l'Est

Érythrée 2002 8,1 8,5 7,6

Éthiopie 2000 6,7 6,8 6,4

Kenya 2003 5,7 6,6 3

Malawi 2000 5,4 5,2 6,7

Mozambique 2003 8,5 6 14,5

Ouganda 200>-2001 10 10,4 7,8

Rwanda 2000 4,9 4,1 10,2

Tanzanie 1999 10,7 12,2 6,4
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Zambie 2001-2002 11,3 10 13,8

Zimbabwe 1999 6 7,6 3.4

Comores 1996 22 22,1 21,8

Madagascar 2003-~ 7,1 7,5 5,7

Afrique australe

Afrique du Sud 1998 6,1 8,8 4,2

Namibie 2000 13,6 17,6 7,2
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Annexe 4 : Pourcentage de ménages dont le chef est une femme
d'après les Eos des années 1990 et 2000.

Année Total Rural Urbain

Afrique de l'Ouest

Bénin 2001 20 19 23

Burkina Faso 1998 9,4 7~ 16~

Côte d'Ivoire 2003 14,4 13,3 16,1

Ghana 2003 33,8 28,9 39,7

Guinée 1999 12 10 17

Mali 2001 11,3 10,7 13,2

Mauritanie 2lXX)-2001 29 31 25

Niger 1998 13,2 12,9 15,3

Nigeria 1999 16,6 15,2 19

Sénégal 1997 18,4 13,1 25,7

Togo 1998 24,3 22,1 28,9

Afrique centrale

Cameroun 2004 24 22,9 25,1

Gabon 2lXXl 26 25,4 26,2

RCA 1994-1995 21 18,8 25,1

Tchad 1996-1997 22 21~ 23,7

Afrique de l'Est

Érythrée 2002 46,7 43,2 52,2

Éthiopie 2lXXl 23,6 21,3 35,4

Kenya 2003 31,7 33,8 25,6

Malawi 2lXXl 26,6 28,3 15,9

Mozambique 2003 26,4 26,3 26,7

Ouganda 2lXX)-2001 275 27 30,8
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Rwanda 200J 36,1 36,9 31,1

Tanzanie 1999 23,1 21,7 27

Zambie 2001-2002 22.6 23,9 20,2

Zimbabwe 1999 33,5 39,8 23,1

Comores 1996 32,2 31,9 33,1

Madagascar 2003-2004 21,7 20,6 25,6

Mriqoe australe

Afrique du Sud 1999 41 49 36

Namibie 200J 41,5 439 37,8

116



Annexes

Annexe 5 : Pourcentage des ménages avec enfants sans parents
(Sources: Eos)

Année Total Rural Urbain

Afrique de l'Ouest

Bénin 2001 21,1 23.4 23,7

Burkina Faso 1998 17,9 22 16,9

Ghana 2003 18 17,2 18.8

Guinée 1999 29,1 26.5 35.5

Mali 2001 16,9 14,9 22,8

Mauritanie 2000-2001 20,8 23,1 17,6

Niger 1998 23 23,1 22,1

Nigeria 1999 15,3 15,1 15,4

Togo 1998 24,4 23,1 26,9

Afrique centrale

Cameroun 2004 20,3 20.8 19,9

Gabon 2lXXl 22,1 24.4 21,3

RCA 1994-1995 22,4 19,7 27,2

Tchad 1996-1997 18,3 17,6 20,3

Afrique de l'Est

Érythrée 2002 8,9 8,6 9.5

Éthiopie 2lXXl 17,9 17,9 18,1

Kenya 2003 15 17,2 8,6

Malawi 2lXXl 21.5 21,2 23,2

Mozambique 2003 20,8 19,1 24,8

Ouganda 2000-2001 23,9 24,2 22,4

Rwanda 2lXXl 22.4 21,2 30,2

Tanzanie 1999 21,8 22,5 20
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zambie 2001-2002 25,6 24,7 27,2

Zimbabwe 1999 21,2 27,4 11,2

Comores 1996 28,5 27,9 30

Madagascar 2<m-2004 16,8 16,8 16,8

Afrique australe

Afrique du Sud 1999 23,9 34,3 16,6

Namibie 2IXXJ 35,3 45,8 18,8
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